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ritier adjudicataire^ hypothèque»; fction légale; action 

des tiers. — Cour d'appel de Part (3* ch.) : Saisies-

arrêts sur associé entre les mains ie ses co-associés; 

demande en réduction des saisiesarrêts à une partie 

de* sommes arrêtées par la parie saisie contre les 

créanciers saisissans; demande er déclaration de ju-

gement commun sur cette demame par la partie saisie 

contre ses co-associés tiers-saisis débats sociaux; in-

compétence.— Cour d'appel de Piris (4* ch.) : Actions 

industrielles; prêt de consommation; qualité de la 

chose prêtée; différence de coun; mise en demeure; 

intérê s; dommages-intérêt». — Veite de bois; parterre 

de la coupe, magasin de 1 acheteir; revendication. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assise, du Tarn : Fratri-
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. — Cour d'assises des Bouctes-du-Rhônc : As-

sîsdnat. — Tribunal correctionnè d'Orange : Filou-

teries. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etal: Mines; recher-

che*; produits de l'extraction; d oit réglementaire du 

gouvernement; incompétence du conseil de préfecture. 

Q UESTIONS DIVERSES. 

ClIBCvMQUE. 

JUSTICE CITILE 

n'ont pas dérogé aux principes du droit ; 
» Qu'ainsi c'est indûment que Renard, Mille jeune «t Bar-

bier ont exercé les poursuites dont il s'agit; 
» Confirme. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Dtjahaye. 

Audience du 26 novtmbre. 

COHÉRITIER ADJUDICATAIRE. — HYPOTHEQUES. — 

LÉGALE. — ACTION DES TIERS. 

FICTION 

Le cohéritier, adjudicataire sur licilttion, ne peut cire con-
traint à purger ou à délaisser (arti-le 2169 du Code civil) 
sur la poursuite du créancier inscritde l'un des cohéritiers 
vendeurs; une telle hypothèque, avec'e droit de suite et de 
préférence, s'efface par le fait de l'adjudication prononcée 
au profit de l'un des cohéritiers non ortigéù la dette, lequel 
est, en vertu de l'article 883 du Coie ivit, censé avoir suc-
cédé seul et immédiatement à l'immeutle à lui échu sur li-
ci'ation. 

Les sieurs Renard, Mille jeune et C', créanciers de la 

veuve Bouzenot et de Boqzenot fils, ?n vertu de juge-

mens, ont pris inscription d'hypothèqie judiciaire sur les 
biens de leurs débiteurs. 

Parmi les immeubles frappés par ces inscriptions, se 

trouvaient diverses propriétés dépendant de la succès 

sion de Bouzenot père, et indivises entre sa veuve, Bou-

zenot fils et la dame Ouachée, sœur de ce dernier. 

Sur la poursuite de licitation inlrcduite à la requête 

de l'un des créanciers de Bouzenot fils, et en présence 

des sieurs Renard, Mille jeune et " C', ces biens indivis 

furent adjugés par jugement de l'audieace des criées du 

Tribunal civil de la Seine à la dame Ouachée, co-lici-
tante. 

C'est dans cette position, et avant qu'il eût été pro 

cédé à la liquidation de la succession de Bouzenot père, 

que les sieurs Renaid, Mille jeune et C", ont cru pouvoir 

exercer contre la dame Ouachée, comme tiers-déten 

teur, en exécution de l'art. 2169 du Code civ., des pour-

suites tendant, soit au paiement, soit au délaissement. 

La dame Ouachée s'opposa à ces poursuites en se fon-

dant sur les termes de l'article 883, qui porte que cha-

que cohéritier est censé avoir succédé seul et immédia-

tement à tous les effets compris dans son lot, et n'avoir 

jamais eu la propriété des autres effets de la succession, 

d'où la conséquence que les créanciers personnels de la 

d une veuve Bouzenot et de Bouzenot fils n'avaient pu 

quérir d'hypothèque sur des immeubles dont leurs dé-

teurs n'avaient jamais, ou du moins étaient censés lé-
galement n'avoir jamais été propriétaires. 

A cela, les créanciers répondaient que la Action légale 

de l'article 883 n'avait été créée qu'en faveur du cohéri-

tier acquéreur ; qu'elle anéantissait à la vérité le droit 

de suite sur les biens tombés dans le lot du co-parta-

geaut, mais que ce droit de suite n'était pas le seul droi 

ataehé à l'hypothèque qui conférait en outre au créan 

eit.r inscrit un droit de préférence sur le prix ; et que ce 

dr lit de préférence pouvait être exercé sur la portio î du 

prix revenant à l'héritier son débiteur. 

!' Jiir prouver que le droit d ; préférence paut survivre 

au droit de suite et à l'hypothèque, on citâ t le eas où 

après l'accomplissement des formalilés nécetsaires pou 

la purge des hypothèques inscrites, et après la consigna 

lion du prix, un jugement valide cette contignation et 

ordonne la radiation de toutes les inscriptions. 

L'immeuble, disait-on, est désormais libre et les hy-

pothèques éteintes, et cependant les créanciers bypothé-

caire -i conservent leurs droits de préférence mr le prix. 

Le Tribunal de première instance de la Seiie ordonna 

!?, ,d-j*c3atinuation des poursuites commencées contre 

1 héritier adjudicataire par application du principe consa-

cré par l'article 883 du Code civil. 

Ce jugement a été frappé d'appel parles sieurs Re-

nard, Mille jeune et Barbier; mais, la Cour, sprès avoir 

entendu M*s Quêtant et Ballot, et les conclusims confor-

mes de M. l'avocat-général Meizinger, a conirmé la dé-

cision des premiers juges par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

" Considérant que les poursuites comnv-ncées far Renard, 

Mille et consort, t,ont exercées en exécution de IVt. 2169 du 
Code civil ; 

' Q ie l'immeuble adjugé à la dame Ouachée était indivis, 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 22 novembre. 

SAISIES -ARRÊTS SUR ASSOCIÉ ENTRE LES MAINS DE SES CO-

ASSOCIÉS. — DEMANDE EN RÉDUCTION DES SAISIES-ARRÊTS 

A UNE PARTIE DES SOMMES ARRÊTÉES PAR LA PARTIE SAI-

SIE CONTRE LES CRÉANCIERS SAISISSAKS. — DEMANDE EN 

DÉCLARATION DE JUGEMENT COMMUN SUR CETTE DEMANDE 

PAR LA PARTIE SAISIE CONTRE SES COASSOCIÉS TIERS-SAI-

SIS. — DÉBATS SOCUUX. — INCOMPÉTENCE. 

Des coassociés, tiers-saisis, appelés par leur coassocié en dé-
claration de jugement commun sur la demande par lui for-
mée contre les créanciers saisissans, en réduction des sai 
sies-arrêls à une partie des sommes arrêtées, ne sont pas 
fondés à soutenir le Tribunal saisi de ces demandes, incom-
pétent à leur égard, et à demander leur renvoi devant ar-
bitres. 

Les contestations que les coassociés font sur cette de-

mande se rattachant à une demande principale et acces-

soire de la compétence des Tribunaux, sont soumises à 

leur juridiction. Une société avait été formée entre les 

sieurs Renard, Martinet et Dorbigny pour la publication 

du Dictionnaire universel d'histoire naturelle, dont ce 

dernier était l'auteur. 

Le sieur Dorbigny avait été d'abord chargé de la gé-

rance de cette société, mais il fut bientôt reconnu qu'il 

y était peu propre, et un acte moditicatif ne lui laissa que 

a partie scientifique de l'epération. Toutefois, ses asso-

ciés s'engagèrent à lui remettre par an une somme de 

8,000 francs, payable par mois et destiné à payer les ap 

pomtemens des rédacteurs, correcteurs d'épreuves, com-

mis ou employés en sous-ordre, et renoncèrent à exer-

cer aucun contrôle sur le mode de répartition et d'appli-

cation que Dorbigny jugerait à propos de faire. En cet 

état, diverses oppositions avaient été formées sur le sieur 

Dorbigny entre les mains des sieurs Renard et Martinet 

et avaient frappé cette allocation de 8,000 fr. 

Le sieur Dorbigny avait alors formé contre les saisis-

sans une demande tendant à ce que, sur la somme de 

8,000 fr., 3,000 fr. seulement fussent déclarés saisissa-

bles, les 5,000 fr. restant ayant une destination qui ne 

pouvait être interrompue, à raison des engage mens 

pris par lui envers les sieurs Renard et Martinet. Il avait 

dénoncé cette demande à ces derniers,qu'il avait appelés 

en déclaration dé jugement commun. 

Les sieurs Renard et Martinet avaient soutenu le Tri-

bunal incompétent à leur égard, pour statuer sur les con-

testations qu'ils entendaient élever contre la demande 

du sieur Dorbigny ; contestations sociales qui devaient 

être jugées par des arbitres, et qui consistaient au sur-

plus à prétendre que la totalité des 8,000 fr. devait être 

appliquée à la destination qui lui avait été donnée. 

Un jugement avait repoussé l'exception d'incompé-

tence en ces termes : 

« Attendu que les contestations entre Dorbigny, Renard et 
Hartinet se rattachaient, d'à l'action en réduction des sai-
sies-arrêts intentés par Dorbigny contre les créanciers oppo-
sans, et 2" à la deman .e fendant à ce que Renard et Marti-
net fussent tenus de déposer à la caisse des consignations les 
gommes qu'ils pourraient devoir à Dorbigny; 

» Que ces demandes étant de la compétence du Tribunal, 
toutes celles qui en dépendaient devaient nécessairement être 
soumises à sa juridicttetion. » 
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Et, de plus, par des motifs tirés de l'interprétation de 

l'acte, il avait décidé que la disposition des 8,000 fr. avait 

été exclusivement laissée à Dorbigny, sans contrôle de la 

part de Renard et Martinet. En conséquence, il avait ré-

duit l'effet des oppositions à 3,000 fr. par an, dont il 

avait ordonné le versement à la caisse des consignations, 
à la conservation des droits des opposans. 

Devant la Cour, M' Djlangle, pour les sieurs Renard 

et Martinet, soutenait, en droit, que toutes contestations 

entre associés, et à raison de la société, devant être ju 

géas par arbitres , il importait peu que ces contesta-

tions fussent élevées à l'occasion de demandes formées 

par l'un des associés contre des tiers et fussent provo-

quées par une demande en déclaration de jugement com-

mun ; que le principe était absolu et ne pouvait , en 

aucun cas, souffrir aucune exceptiou ; que si, dans un 

débat judiciaire, des contestations sociales venaient à se 

produire, les Tribunaux, bien qu'ayant la plénitude de la 

juridiction, ne pourraient les attirer à eux par voie de 

conséquence, parce que la loi avaitinstitué une juridiction 

qui lui était propre, égale en pouvoir, dans sa spécialité, 

à la juridiction ordinaire, et qui ne pouvait en êlre dé-

pouillée sous un motif quelconque ; que c'était le cas alors 

de surseoir parles Tribunauxàstatuer sur la demande de 

leur compétence jusqu'à ce qoeles juges spéciaux eussent 

statué sur les contestations purement sociales. Or, quoi de 

plus sociales que l'interprétation d'un acte entre associés 

relativement à la destination des fonds alloués précisément 

pour la production et la publication de l'œuvre faisant 

l'objet de la société ? 

Nonobstant ces raisons, la Cour, sur la plaidoirie de 

M r Son Dumarais, qui défendait le jugement attaqué dans 

l'intérêt du sieur Dorbigny, et sur les conclusions con-

formes de M. Portier, substitut du procureur général, a 

confirmé la sentence des premiers juges, dont elle a a-

dopté les motifs. 

COUR D : APPEL DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 22 et 29 novembre. 

ACTIONS INDUSTRIELLES. PRÊT DE CONSOMMATION. 

QUALITÉS DE LA CUOSE PRÊTÉE. DltTËKEHCE DE COURS. 

MISE EN DEMEURE INTÉRÊTS. — DOMMAGES—INTÉRÊTS. 

/. Le prêt d'une action industrielle, quant l'emprunteur a la 
faculté d'en disposer, est un prêt de consommation qui obli-
ge l'emprunlejir à rendre ta chose prêtée en péme quantité 

et qualité, au terme fixé par la convention (articles 1892 et 

idOï du Code civil). 

II. La qualité d'une action industrielle prêtée, ne peut s'tn-
lenêri que d* sa valeur vénale, au cours du jour où la res-
titution doit si faire. 

III. L'emprunteur d'une action industrielle doit être consi-
déré comme étant dans l'impossibilité de la rendre, et çon-
jéqutmmtnt tenu d'en payer la valeur, eu égard au temps 
où il devait la restituer d'après la convention, quand le 
cours de celle action, au jour dtia demande en restitution 
ou au jour de la restitution elle-même, est inférieur au 
cours du jour de la restitution fixé par la convention (ar-

ticle 1903 du Code civil). 

IV. Peu importe eju'il ait été ou non mis en demeure. Celle 
mise en demeure, en effet, ne peut avoir d'influence sur la 
valeur à restituer ; elle n'a pour résultat que de faire cou-

rir les intérêts (art. 1159, 10b3 et 1904 du Code civil). 

V. L'emprunteur qui n'a pas remis la chose vrêlée ou sa va-
leur au terme convenu, n'est passible que des intérêts du 
jour de la demande en justice, il n'est pas paisible de dom-
mages-intérêts (art. 1904). 

Ces solutions sont intervenues dans les circonstances 

que voici : 

M. Jagou a emprunté, le 27 octobre 1847, de M. Bra-

chelet, pour ses besoins et affaires, cent actions, du che-

min de fer du Nord, pour chacune desquelles il avait été 

versé 250 francs ; il s'est engagé à lui rendre ces ac-

tions le 15 novembre suivant. Ce jour-là, les actions du 

chemin de fer du Nord étaient cotées à la Bourse à 568 

fr. 75 c, cours moyeu ; elles ne furent pas restituées par 

M. Jagou. Il ne les avait pas restituées non plus au mo-

ment de la révolution de Février. A cette époque, toutes 

les actions industrielles, toutes les valeurs de bourse fu-

rent, comme on sait, frappées d'une dépréciation consi-

dérable. Celte dépréciation amena une grave difficulté 

entre MM. Jagou et Brachelet : le premier, soutenant 

qu'il ne devait que des actions du chemin de fer du Nord 

au tiombre de cent ; le second, soutenant, au contraire, 

qu'indépendamment des actions, il lui était dû les inté-

rêts el dividendes qu'elles avaient produit, et, à titre de 

dommages-intérêts, la différence existant entre leur va-

leur au jour de la restitution qui lui en serait faite, et la 

valeur au jour où la restitution devait en être opérée d'a-

près la convention. 

Sur ces difficultés, il est intervenu au Tribunal de 

commerce de la Seine, le 24 janvier dernier, un juge-

ment qui donna gain de cause à M. Brachelet dans les 

termes suivant : 

« Le Tribunal, 
» Attendu qu'il est reconnu par Jagou, qu'au mois d'octo-

bre 1847, Brachelet a prêté audit Jagou cent actions du che-
min de fer du nord, portant les n" 387 à 486 de la 13« série, 
et qu'il a été formellement stipulé entre les parties que les-
dites actions seraient rendues le 15 novembre suivant : 

» Attendu qu'au dit jour 13 novembre, Jagou n'a pas res-
titué lesdites actions à Brachelet; 

» Attendu qu'une mise en demeure régulière n'était pas 
nécessaire de la part da Brachelet, puisque le terme était for-
mellement stipulé dans l'obligation ; 

» Que, d'ailiers, la correspondance émanée de Jagou, éta-
blit qu'il a été suffisamment, et a plusieurs reprises, sommé 
par Brachelet d'exécuter la convention ; 

» Q l'il n'est pas justifié que des délais aient été accordés ; 
* Attendu qu'à raison de l'inexécution de l'obligation, Ja-

gou doit à Brachelet des dommages-intérêts; 
» Qu'il est constant qu'au 15 novembre 1847, le cours 

moyen des actions du chemin de fer du Nord était de 518 fr. 
75 centime», et que les cent actions dont il s'agit étaient 
d'une valeur d'ensemble 318 franc» 75 centimes, déduction 

faite' de 250 francs par action pour les versemens àfsfaire; 
» Que depuis cette époque, lesdites actions ont subi une 

baisse notable ; 
» Que les dommages-intérêts dont Jagou est passible, doi-

vent être de la somme même à laquelle s'élève la différence 
entre la valeur desdites actions au jour où elles devaient être 
restituées à la valeur de ces mêmes actions au jour où elles 

seront par lui rendues à Brachelet, différence qui constitue 
le préjudice dont souffre cedernier ; 

» Attendu, qu'au même titre, Jagou doit indemniser Bra-
ehelet d'une somme de 2,493 francs, que lesdiles actions ont 
produites, tant pour intérêts que pour dividendes, et que 
Brachelet «ut touchés si les actions n'avaient pas été indue-
ment retenue» par Jogou ; 

» Que vainement Jagou \oudrait-il faire valoir que depuis 
que les actions sont entre ses mains, il aurait fait uu verse-
ment de 50 fr. par action ; 

» Q i 'il n'est pas établi que ce versement ait été effectué 
des deniers dudit Jagou, et que d'ailleurs le Tribunal ne peut 

fireudre en considération ce versement, qui n'a pas empêché 
a valeur des actions de bainer, et le préjudice dont Brache-

se plaint d'exister ; 
>> Attendu que Brachelet, aux termes de 

Code civil, est fondé à demander à justice, 
vendre aux enchères les valeurs que Jagou 
titre de nantissement ; 

■ Attendu qu'il y a promesse reconnue ; 
» Condamne Jagou à restituer à Brachelet 

delà signification du présent jugement, lesdites cent actions 
eus mble 2,495 fr., montant des intérêts et dividendes pro-
duits par lesdites actions, et, en outre, le condamne par 
corps à payer audit kieur Brachelet, la somme formant la 
différence en re le cours du 15 novembre 1847 et celui du 
jour uù il vient d'être ordonné que lesdites act'ioas seraient 
remi-es, le tout avec les intérêts tels que de droit, et à défaut 
par lui, Jagou, d'opérer dans le délai ci-desi-us fixé la remise 
des actions ; 

» Le condamne dès a présent, et par corps, à payer audit 
Brachelet, à litre de dommages-intérêts, la somme de318fr. 
75 c, prix au cours moyeu desdi es actious au 15 novembre 
1817, avec les intérêts à partir dudit jour; et pour parvenir 
au paiement dtsdiles condamnations; 

» Autorise Brachelet à faire vendre aux enchères publiques, 
par le ministère de Bellet, notaire à Paris, en présence de 
Jagou, ou lui duement appelé, les cinquante actions du bitu-
me de Seyssel et les autres valeurs remises à Brachrlet à titre 
d« i'-iee 

l'article 2078 du 
l'aut risation de 
lui a remises à 

dans la huitaine 

simple contrat de prêt. 
- Brachelet a en effet prêté à Jagou, le 25 octobre 1847, cent 

actions delà compagnie du chemin de fer du Nord, avec 
faculté d'en disposer pour ses besoins et affaires, sous la 
condition de les restituer le 15 novembre suivant. Mais Ja-
gou ne s'étant pas trouvé en mesure de se libérer le 15 no-
vembre, Brachelet a consenti, ainsi que la correspondance 
même d nt il excipe le constate, k lui accorder des délais 
successifs. Ce n'est qu'à la date du 23 août 1848 que Brache-
let a formé sa demande en justice. 

Mais, dans l'intervalle, les événemens politiques, ayant 
amené une dépréciation énorme sur ces sortes de valeurs, 
Brachelet s'est avisé de soutenir que Jagou devait lui resti-
tuer, non pas cent actions du chemin de fer du Nord, mais 
leur valeur au cours du 13 novembre 1847 : c'est-à-dire une 
somme à l'aide de laquelle il pourrait doubler ce qui lui est 
dû, en se procurant deux cents actions au lieu de cent. La 
question est donc de savoir si, au moment de la demande, 
Jagou était débiteur de cent actions du chemin de fer du 

Nord, ou d'une somme représentative de la valeur'qu'elles 
avaient huit mois avant. Or, le débiteur d'un prêt ne doit, 
en principe, que la re.-titution de la somme pre ée ; mais, si 
la chose prêtée est comme dans l'espèce, une valeur de porte-
feuille, un titre de fonds publics, une action sociale prêtée 
avec faculté d'en disposer, le débiteur ne doit que la restitu-
tion d'une valeur semblable, et, à défaut, le paiement du 
prix qui la représente au jour où elle lui est judiciairement 
réclamée. 

Les premiers juges ont donc commis une erreur flagrante 
en consacrant que Jagoù était en demeure de payer sa dette, 
de restituer les actions en question au 15 novembre, sous le 
prétexte que le terme de libération échéait ce jour là; ils ont 
en cela ouvertement violé l'article 1146 du Code eivil, car, 
en fait de paiement d'une dette, quelle qu'en soit la nature, 
l'échéance du terme ne met pas en demeure lorsque l'obliga-
tion ?peut tout aussi bien s'exécuter plus tard. C'est aussi 
par l'effet d'une erreui tout aussi énorme que les premiers 
juges ont tronvé la preuve d'une mise en demeure dans la 
correspondance par laquelle Jagou réclamait de Brachelet, 

pour sa libération, de nouveaux délais auxquels celui-ci a 
consenti, ainsi que le prouve son abstention de poursuites, 
et cela en se faisant délivrer des garanties. Cette correspon-
dance, loin d'équivaloir à une mise en demenre, a un carac-
tère absolument opposé, puisqu'elle prouve la détermination 
du créancier de ne pas agir. 

En effet, la mise en demeure a pour but d'avertir le débi-
teur qu'à défaut par lui d'exécuter l'engagement, le créan-
cier entend faire peser snr lui les conséquences du retard, et 
le préjudice qui peut en résulter par voie d'intérêts, ou au-
trement ; qu'ici lé bon sens et l'équité s'accordent avec le 
principe; car si Brachelet, au lieu d'accéder aux délais ré-
clamés par Jagou, Peut averti par mise en demeure ; qn'au 
lieu de rester son créancier de cent actions du chemin de fer 
du Nord, il entendait laisser ces actions et les variations pos-
sible» du cours à tes risques, et se constituer créancier $p 

leur prix au cours d'alors, Jagou eût pu prendre des mesu-
res pour s'affranchir d'un tel danger. 11 résulte donc de ce 
qui précède qu'au 23 août 1848, date de la demande, la i 
de Jagou consistait uniquement dans l'obligation de 
à Brachelet cent action» du chemin de fer du Nord 
de 250 fr., comme celles qu'il avait prêtées. U|| 
faitcdncourl avec le droit, puisqu'ilest évident qu'au morr 
de la révolution de février, et en raison des délais par 
accordés, Brachelet entendait bien n'avoir duns sa fortifteet 
n'être créancier que de cent actions ù x Nord, qu'il lui 
convenu de conserver. B 

Dans l'intérêt de M. Brachelet, II' Poujet, son avocat, après 

avoir développé le système cojgj^^^^^^^^H^KT'ribu-

nàl de commerce, a soutenu qu'iln'était pas toujours besoJa d'a-
voir recours au minisièrgjl'un huissierpour faire une i 

demeure à son débiteur ; que cette mise en demeure^>ouvait 
pondanee échangée entre 1. 

ne. réclamant ce , a lui est dû, l'autre reconnaissant qu'elle 
est en retard. Qr, cette mise en demeure toute i. liabîe, eMe 

J . cause, elle résulte de la c< 

Jagou, antérieure à la Révolution de Février. Au point de vue 
jugement dans son dispositif serait inattaquable. 

... i bénéfice onéreux qu'on reproche à M. Brachelet de 

luire, non-seulement ce bénéfice n'est pas possible 
grâce à l'amélioration survenue dans tonus va eurs, mais 
lût-il possible que ce ne serait'nas une raison pour arrêter le 
cours, car de-^iéfice, il appartenait tout naturellement à M. 
Bracbelet, qui l'aurait réalisé s'il avait eu ses actions quand 
on devait les lui rendre, puisqu'il avait dès cette époque l'in-
tention de les vendre, des circonstances to ites personnelles 
d'affaiiei le vo ldiuit aiiisi. Ce n'est pas tout, l'argument sur 
ce point peut être rétorqué, car M. Jagou a emorunté ces cent 
actions pour ses besoins; il a dû s'en servir alors; elles lui 
ont été utiles jusqu'à concurrence de la valeur qu'elles avaient 
alors et en ne voulant rendre que la valeur qu'elles ont au-
jourd'hui; il ne veut restituer que la moitié de ce qu'il a 
reçu. 

M. l'avocat-général Gouin examinant la nature de l'opé-
ration, a insisté pour établir qu'elle constituait un prêt de 
consommation qui obligeait l'entrepreneur à rendre les cho-
ses emprun ées en même quantité et qualités; qu'aujour-
d'hui Jagou ne rendrait pa* les sciions de même qualité en 
rendant des actions au cours actuel, puisqu'elles ciaient sen-
siblement dépréciées, d'où il suivait qu'il devait en payer la 
valeur. Mais la valeur à quelle époque? Au jour de la mise 

en demeure, d'après les principes généraux du droit. Or, cette 
mise en demeure, on ne la trouve pas, quoiqu'on en ait dit 
dans la correspondance, elle n'existe qu'a la date du 23 août 
1848, jour delà demande formée devant le Tribunal de com-
merce, c'«st donc au paiemmt de la valeur des actions audit 
jour que Jagou doit être condamné. 

, pour le prix à provenir de ladite vente êtie employé 
sur privilège à l'acquiten déduction, ou jusqu'à concurrencé 
de sa créance eu principal, intérêts et frais ; 

» Ordonne l'exécution provisoire du jugemeni, nonobstant 
opno^ition ou appel ; condamne Jagou aux dépens; 

'» Fixe à une aimée la duKe de la contrainte par corps. » 

M. Jagou a interjeté a;>i>el de ce jugement. 

Bans son intérêt, M" Ilorson son avocat, a dit en sub-

slance : 

Ainsi que le constate le jugement même dont est appel, il 
ne s'agit pas au procès d'un contrat de dépôt, mais d'un 

Conformément à la première partie de ce système, et 

contrairement à la seconde, la Cour a rendu l'anêt sui-
vant : 

« La Cour, 
» En droit-: 

» Considérant que l'art. 1902 du Code civil dispose que 
1 emprunteur en tenu de rendre les choses prêtée» en même 
quantité et qualité et au terme convenu • 

» Que, suivant l'art. 1903, s'il est dans l'impossibilité de 
satistaire a son obligation, il est tenu de oayei la valeur de 
la chose prêtée, eu égard au umps et au lieu où la chose de-
vait être rendue d'après la convention ; 

» Considérant que la qualité d'une action industrielle, 
telle que les actions d'une compagnie de chemin de 1er ou 
autre, ne peut s'entendre que do sa valeur vénale au cour» 
du jour ou la re titut on de l'action prêtée doit se faire; 

» Que l'impossibilité de rendre cette valeur résulte de c« 
que 16 cours du jour de la restitution réelle est inférieur au 
cours du jour de la res iiulton obligée, de tel e sorte que 
1 emprunteur, pour se conformer à l'art. 1903 précité, ne 
pouvant pas rendre la valeur de la quali é voulue, don en 
rendre la valeur au cours du jour où la restitution de'vait 
s opérer; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 1904, si l'emprun-
teur ne rend pas les choses prêtées ou leur valeur au terme 
convenu, il en doit l'iutérêt du jour de la demaude en jus-
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tice ; 

* Qu'aucun autre dédommagement ne peut être dû au por-
teur, puisque la loi le remet au même et semblable état où 
il se serait trouvé si la chose prêtée avait pu lui être rendue 

à l'époque convenue aussi bien en même qualité qu'en même 
quantité. 

» En fait : 
D Considérant qu'a la date du 15 novembre 1847 ; 
» Considérant que le 27 octobre 1847, Brachelet a prêté à. 

Jagou cent actions du chemin de fer du Nord, que ce dernier 
s'est engagé à lui remettre le 15 novembre suivant ; que ce 

prêt est incontestablement un prêt de consommation, puis-
que Jagou avait la faculté de disposer de la chose prêtée ; non 
seulement Jagou n'a pu rendre à Brachelet les cent actions 
prêtées, mais que depuis il a été dans l'impossibilité de les 
lui rendre de la même qualité et valeur, par suite de la dé-
préciation du cours qui a toujours été inférieur au cours du 
15 novembre 1847 ; 

» Qu'ainsi, d'après les principes précédemment posés, Ja-
gou doit à Brachelet la somme de 31,875 fr., les actions du 
chemin de fer du Nord ayant été cotées au cours moyen de 
la bourse du 15 novembre 1847 à 568 fr. 75 c. chaque, ayant 
versé 250 fr., ce qui faisait que l'acheteur tenu vis-à-vis de 
la compagnie de verser 250 fr. par chaque action pour com-
pléter la somme de 500 fr., valeur nominale de ce même 
titre, n'avait à payer au vendeur que 318 fr. 75 c, soit pour 

cent actions 31,875.; 
» Considérant qu'il est inutile d'examiner si Brachelet a 

mis Jagou en demeure avant sa demande judiciaire, qui est à 
la date du 23 août 1848, dans les termes généraux de l'arti-
cle 1139 du Code civil, puisque, lorsqu'il s'agit d'une resti-
tution de somme d'argent, soit qu'on consulte l'art. 1153 du 
Code civil, soit qu'on s'en réfère à l'art. 1904 plus spéciale 
encore à la matière en ques ion, la mise en demeure ne, peut 
résulter que de la demande en justice, et qu'elle n'a d'autre 
effet que de faire courir les intérêts du jour de cette de-

mande ; 
» Qu'en conséquence, Jagou doit à Brachelet, indépendam-

ment de la somme principale ci-dessus fixée, les intérêts de 
la même somme à partir de la demande du 23 août 1848, 
sans qu'il y ait aucun prétexte d'appliquer l'art. 126 du Code 
de procédure, qui autorise à prononcer la contrainte par 
corps en matière de condamnation pour dommages-intérêt; 

» Par ces motifs ; 
» La Cour met l'appellation et la sentence du Tribunal de 

la Seine, du 24 janvier 1849, au néant. » 
» Emendant de charge Jagou des condamnations contre lui 

prononcées, faisant droit, le condamne à payer à Brachelet 
la somme de 31,875 fr. à titre de restitution des cent actions 
prêtées, et ce, avec les intérêts à 5 0p0, à partir du 23 août 
1848, jour de la demande en justice de Brachelet; 

» Ordonne l'exécution des présentes condamnations par les 
voies ordinaires seulement , et à défaut par Jagou de satis-
faire auxprésentescondamnations; autorise Brachejet à ven-
dre à la bourse et par le miniftère de Billault, syndic des 
agensde change , que la Cour commet à cet effet ou par tel 
autre agent de change, qui, en cas d'empêchement de Billault 
serait commis par requête par le président de cette chambre 

• de la Cour, 50 actions Seyssel appartenant à Jagou et que 
Brachelet a entre les mains ; l'autorise également à vendre 
par devant le président de la Chambre des notaires que la 
Cour commet à cet effet ou par tel autre, eu cas d'empêche-
ment qui serait commis comme dessus les autres notaires ; 
que Brachelet a entre ses mains, au même titre que ks ac-
tions de"Seysel, pour le prix desdites ventes être employé à 
l'acquit, en déduction ou jusqu'à concurence de la créance 
ci-dessus fixée en capital, întérêis et frais. » 

Audiences des 13 et 20 décembre. 

de 

VENTE DE BOIS 

DE 

— PARTERRE DE LA COUPE. — MAGASINS 

L'ACHETEUR. — REVENDICATION. 

I. La clause par laquelle le vendeur d'une coupe de bois sti-
pule que celle coupe est adjugée sous la condition expresse 
qu'il aura sur les bois en provenant, coupés ou non, les 
privilèges résultant de l'article 2102 du Code civil, ne peut 
être invoquée contre la faillite de l'acheteur survenue depuis 
la vente. (Article 550 du Code de commerce.) 

II. L'emplacement d'une coupe de bois étant, d'après l'usage, 
présumé loué à l'adjudicataire de cette coupe, pendant le 
temps nécessaire à son exploitation, les bois exploités qui 
qui se trouvent sur l'emplacement de la coupe, doivent être 
considérés comme étant dans les magasins de l'acheteur, et 
sont à l'abri, dès lors, de la revendication autorisée par 

l'article 576 du Code de commerce. 

III. Pour consacrer ce droit de revendication, il faut, de la 
part du vendeur, une dérogation à l'usage et une stipula-
tion formelle qu'il n'entend pas louer à l'adjudscalaire l'em-
placement de la coupe. Sa réserve de privilèges dans les 
termes ci-dessus énoncés ne peut suppléer ni équivaloir à 

cette stipulation. 

Ces solutions sont d'une grande importance; elles sont 

intervenues dans des circonstances que nous allons rapi-

dement analyser. 

En 1847, M. Lefebvre Lobbée s'est rendu adjudicataire de 
plusieurs coupes de bois dépendant des forts de Coucy et de 
Compiègoe, appartenant à la Liste civile. Conformément à 
l'article 40 du Code forestier, le cahier des charges fixait un 
délai pour la coupe et la vidange de la vente. Les articles 23 

et 24 sont ainsi conçus : 

ARTICLE 23. 

« Les coupes seront adjugées sous la condition expresse 
que la Liste civile aura sur les bois en provenant, coupés ou 
non, les privilèges résultant de l'article 2102 du Code civil, 
et qu'elle conservera ces mêmes privilèges dans le cas où les-
dits bois auraient été transportés dans un autre lieu. 

» En conséquence de cette disposition, les bois seront, en-
cas de noa-exécution des engagemens consentis par l'adjudica-
taire, saisis à la requête du trésorier de la couronne; il en 
s ira dressé inventaire en présence des caution et certifica-
teur de caution, ou eux dûment appelés par acte extra-judi-
ciaire signifié au domicile voulu par l'article 13, avec aver-
tissement de payer les sommes restant dues par l'adjudica-
taire dans le délai de trois jours; faute de quoi, et ledit dé-
lai expiré, les bois saisis pourront être vendus par l'admi-
nistration, en la manière ordinaire, sur publications et affi-
ches, et sans qu'il soit besoin d'aucune autre formalité, ni de 

l'iutervention des Tribunaux.» 

Art. 24. 

« Le produit de cette vente sera acquis à la liste civile 
jusqu'à conenrrence des sommes à elles dues en principal, 
accessoires et frais. L'excédant, s'il y en a, sera versé à la 
emsse des dépôts et consignations pourresierà la disposition 
de qui il appartiendra, par le receveur payeur, qui produira 
toutes les pièces utiles à l'appui d8 Ge dépôt, ainsi que le 
bordereau de liquidation dûment certifié et approuvé par l'in-

tendant de la Liste civile. 
» Si le produit de la revente ne suffisait pas pour rendre 

la couronne indemne, la caution et le certificateur de caution 

demeureront passibles de la différence. 
» S'ils ont intérêt à prévenir la revente des bois saisis, 

comme, il est expliqué dans l'article ci -dessus, la caution «t 
certificateur de caution et les créanciers de l'adjudicataire en 
faillite, seront admis à solder ce qui restera dù à la cou-

ronne. » 
Le prix de l'adjudication, prononcée au profit de M. Le-

febvre Lobbée, s'éleva à 315,646 fr.; il fut, suivant l'usage, 
réglé par des traites, et 126,846 fr. restaient encore dûs lors-
que, le 18 avril 1848, Lefebvre-Lobbée tomba en faillite. 

C'est alors que M. Vavin , liquidateur général de la Liste 
civile, s'opposa à l'enlèvement des bois qui étaient enco-
re fcur l'emplacement de la coupe, et sur la demande en 
maindevée, il prétendit qu'elle avait été formée en exécution 
des articles 23 et 24 ci-dessus rapportés ; il excipa de l'arti-
cle 577 du Code de commerce, soutenant que la délivrance 
qu'il avait faite des bois n'était pas complète, puisqu'elle 
était conditionnelle, et qu'elle subordonnait au paiement des 
traites le droit d'enlèvement qui seul complète la délivrance. 
Enfin, il déclare, qu'en tant que de besoin, il entendait exer-
cer la revendication donnée par l'article 576 du même Code, 

pour le cas où la marchandise délivrée n'est pas encore ar-

rivée dans les magasins de l'acquéreur. 

Ces prétentions furent repoussées par jugement du Tribu-

nal civil de la Seine, du 29 septembre 1848, rendu dans le3 

termes suivans : 
« Eu ce qui touche la main-levée de l'opposition ; 
» Attendu que, dans le cas de faillite, aucune opposition 

ne peut entraver l'administration des syndics; 
» En ce qui concerne la demande en revendication, formén 

reconventionnellement ; 
» Attendu qu'aux termes de l'art. 550 du Code de com-

merce, le privilège, au profit -du vendeur d'effets mobiliers, 
établi par le n* 4 de l'art. 2102 du Code civil, ne peut être 

exercé en cas de faillite ; 
» Attendn que la réserve du droit de se prévaloir ds ee 

privilège, inséré dans les cahiers des charges, sur leqnel les 
bois dont il s'agit ont été adjugés, est une stipulation parti-
culière entre les vendeurs et l'acheteur, qui ne peut créer un 
droit de préférence au préjudice des tiers étrangère à cette 
stipulation ; • 

» Attendu que l'emplacement d'une coupe de bois est présu-
mé loué à l'adjudicataire de cette coupe pendant le temps 
nécessaire à son explo.tation ; que les bois exploités qui se 
trouvent sur cet emplacement sont considérés, par suite,com-
me étant dans le chantier de l'acquéreur ; que, dès lors, dans 
ce cas, le vendeur ne peut exercer le privilège constitué par 
l'article 576 du Code de commerce, à moins qu'il n'ait déro-
gé» l'usage, en stipulant expressément qu'il n'entendait pas 
louer à l'adjudicataire l'emplacement de la coupe; qu'une 
pareille stipulation n'a pas été insérée dans le cahier des 
charges de l'adjudication des bois dont il s'agit ; 

» Que dès lors, le privilège dudit article 576 ne peut être 
invoqué dans l'espèce : 

» Attendu que le retard apporté à l'enlèvement des bois a 
pu causer un préjudice à l'exploitation ; que dès lors il y a 
lieu de condamner l'administration de l'ancienne liste civile 
à des dommages-intérêts à justifier par état; 

» Par ces motifs, ordonne que nonobstant toutes oppositions 
ou défenses signifiées ès-mains de Thomas Leroux et autres 
gardes de vente et de tous gardes cantonnaux des forêts de 
Coucy-le-Chàteau et de la Fère, à la requête de l'administra-
tion de l'ancienne liste civile, et toutes autres oppositions fai-
tes ou à faire par le même administrateur de la liste civile 
pour les mêmes causes; les syndics de la faillite d'Auguste 
Lefebvre Lobbée sont [autorisés à faire opérer l'enlèvement 
des bois appartenant à cette faillite, même avec assistance de 
la force armée si besoin est ; lesdites oppositions ou défenses 
tenant entre les mains des syndics comme frappantsur l'actif 
de ladite faillite ; 

» Et attendu qu'il y a urgence d'enlever les bois avant que 
les chemins soient dégradés , ordonne l'exécution provisoire 

du présent jugement, nonobstant appel et sans y préjudicier ; 
condamne la partie de Boudin ès-noms (liquidateur général 
de la Liste civile), aux dommages-intérêts à donner par état 
et aux dépens. » 

M. Vavin ès-noms a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M* Liouville, avocat, a dit : 

Le Tribunal s'est trompé, quand pour valider la demande 
du syndic en enlèvement des bois il s'est appuyé sur l'abro-
gation, par l'art. 550 du Code de commerce, du privilège ac-
cordé par le n° 4 de l'art. 2102 du Code civil au profit du 
vendeur d'effets mobiliers; car M. le liquidateur général, at-
taqué par le syndic, ne réclame pas. dans ce procès, le privi-
lège de l'art. 2102 du Code civil, M. le liquidateur s'oppose 
simplement à la continuation d'exploitation ; il demande sim-
plement que l'enlèvement des bois cesse, parce qu'on ne paie 
pas ces bois. Il ne demande pas même à les vendre, encore 
moins à en toucher le prix. Ce sont questions réservées. Il se 
borne à dire : « On ne paie pas ; on n'en'èvera pas : c'est la 
volonté du contrat. » Or, l'absence du privilège de l'art. 2102 
et sou abrogation par l'art. 550 n'ont pas de trait à l'enlève-
ment ou au non enlèvement des bois; l'absence de privilège 
et son abrogation ne touchent pas à l'exécution du contiat. 

L'exécution d'un contrat peut être pure et simple, mais 
elle peut être conditionnelle, et quand des conditions ont été 
imposées, soit qu'on ait placé leur accomplissement à l'origi-
ne même de l'exécution du contrat, soit qu'on l'ait placé 
dans les différentes phases de eette exécution, cet accomplisse-
ment peut toujours être réclaa.é. Il peut l'être, lors même 
qu'il y a failli e, parce que le syndic représente, en ce cas, le 
failli, excipe du droit du failli, profite du contrat passé par 
le failli, et ne peut évidemment en tirer le bénéfice qu'en en 
subissant les conditions. 

Or, les art. 23 et 24 dn cahier des charges veulent que 
l'enlèvement du bois n'ait lieu qu'après le paiement, et que 
l'enlèvement commencé cesse si on cesse de payer. C'est l'exé-
cution de ces conditions du contrat que nous réclamons. 

Le Tribunal se trompe aussi quand il applique à l'espèce 
cette maxime que la réserve d'un privilège est une stipula-
tion particulière entre les vendeurs et l'acheteur qui ne peut 
créer un droitde préférence au préjudice des tiers étrangers 
à cette stipulation; car le droit de faire cesser l'enlèvement 
des bois n'est pas un privilège ; et quand ce droit a été stipulé, 
il fait partie du contrat et peut être opposé à tout le monde, 
même aux tiers, mais surtout à ceux qui, du chef du failli, 
veulent bénéficier du contrat et le faire exécuter. Ajoutons 
que si la stipulation, ouire le droit de faire cesser l'enlève-
ment, renferme la réserve d'un privilège, cette stipulation 
pourra éclairer les magistrats dans l'appréciation de l'inten-
tion des parties, et qu'elle sera, de plus, valable contre tous, 
si le privilège réservé est donné par la loi. Ce ne sera donc 
pas une stipulatioa étrangère aux tiers, soit qu'ils agissent 
comme représentant l'une des parties, soit même qu'ils agis-
sent de leur chef. 

Si, de l'exécution et de l'application des contrats, nous pas-
sons à la revendication accordée par la loi en matière de 
faillites, nous trouvons d'abord l'article 577 qui permet do 
retenir les marchandises non encore djlivrées au failli ou 
non encore expédiées soit à lui, soit à des tiers. Mais à cela 
on a opposé la livraison, l'abattage, le façonnement... Nous 
répondons que cette livraison est incomplète, qu'elle n'est 
complète que par le droit d'enlèvement; je ne livre pas ma 
marchandise, en effet, si je défends à mon vendeur de l'en-
lever; je ne la livre pas si je ne lui donne le droit de l'enlever 
qu'en payant : il est évident que, dans ce cas, la livraison 
n'existera pour lui que lorsqu'il pourra enlever. Dans l'espè-
ce, il ne paie pas; donc il ne peut pas enlever; donc la livrai-
son n'a pas été complète. L'abattage et le façonnement ne sont 
que des moyeus préparatoires destinés à favoriser cet enlève-
ment qui est le complément nécessaire de la livraison, et ce 
sans quoi elle n'existe pas entière et complète; quand le 
droit d'enlever sera accordé, par suile de l'accomplissement 
de la condition, alors seulement la livraison sera opérée. Di-
re autrement, c'est confondre l'acte avec ses préliminaires; 
c'est méconnaître ce qui constitue la délivrance; on n'est 
dans les vrais principes qu'en soutenant avec nous que le droit 
d'enlever est de l'essence de la délivrance; que ce droit refu-
sé, suspendu, soumis à une condition, empêche la délivrance 
d'exister, et que dans ce cas il n'y a délivrance parfait", lé-
gale, dans le sens de l'article 577 du Code de commerce que 
lorsque le refus cesse, lorsque la suspens, on n'existe plus, 
lorsque la conditionest accomplie. Décider autremeut, c'est 
méconnaîtrele sens et la portée de l'article 577. 

Adons plus loin : entrons dans le privilège de l'article 576 
du même Code, celui que l'on accorde quand les marchandi-
ses sont expédiées, tant que li tradition n'a pas été effectuée 
dans les magasins du failli. On nous oppose encore, ici, la 
livraison, l'ai a tage, le façonnement, la livraison complète. 

Sapposonsla livraison complète, en conclura-t-on le rejet 
de la revendication ? Non : car la revendication de l'article 
576 n'est précisément admissible qu'au cas de livraison com-
plète et sans conditions, quand la marchandise expédiée est 
aux risques de l'acheteur. (Art. 100 du Code de eommsrcej. 
Bevendiquer, c'est, précisément, reprendre ce qu'on a livré. 
Et à côté de l'article 576, qui le prouve suffisamment, il y a 
deux autres cas bien utiles à remarquer pour notre procès. 
Le premier est celui de l'article 574; le second est celui de 
l'article 575, qui va jusqu'à permettre de revendiquer le prix 
dans les mains des tiers, a quéreursdu failli, si ce prix n'a 
été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte-cou-
rant entre le failli et l'acheteur. 

Sur quoi, nous dirons que lorsque la loi autorise la re-
vendication, 1" de la marchandise qui est sur la route et mar-
che aux risques de l'acheteur; 2° de l'effet de commerce qui 
est dans le portefeuille du failli; 3° de la marchandise qui 
est même dans le magasin du failli ; 4° du prix de la mar-

chandise deux fois vendue qui est dans la bourse des tiers... 

il serait bien étrange qu'elle ne permît pas la revendication 
a marchandise qui est encore sur le sol du vendeur ! 

De quel poids maintenant est la présomption très contes-

table, et très contestée à la Cour de Paris, qui fait delà 
coupe le magasin de l'adjudicataire? D'aucun. En effet, en 
admettant même la jurisprudence, on ne trouve là qu'une 

simple présomption, une présomption juris (antu«i, qui doit 
céder devant les faits contraires, et non pas juris et de jure. 
En effet, dans ce prétendu magasin, la Liste civile est repré-
sentée et agit autant au moins que l'acquéreur, par ses pres-
criptions, ses ordres, ses agens, ses gardes, réglant, modi-
fiant, dirigeant le travail de cet acquéreur, agissant toujours 
chez elle et comme chez elle, et l'avertissant, sans cesse, qu'il 
n'est pas chez lui. Ensuite, le texte et le sens des art. 23 et 24 
de notre adjudication détruisent la présomption établiepar la 
jurisprudence, puisqu'ils stipulent soit la rétention, soit la 
revendication, deux choses qui, dans l'espèce, ont pour base 
nécessaire ce point que le parterre n'est pas devenu le maga-
sin de l'acheteur. Quand le Tribunal prétend que la Liste ci-
vile a tacitement loué fon parterre comme magasin, nous 
répondons que la proposition est un peu hardie, en absence 
de tout loyer; et nous ajoutons que s'il y a bail, il y a bail 
conditionnel, et que la condition est de ne jouir par l'enlè-
vement des marchandises qu'après les avoir payées, si on 
laisse les premières traites en souffrance. A l'objection que le 
privilège de l'art. 2102 n'existe plus, nous répondons que 
nous avons stipulé les privilèges, et non pas le privilège ; 
qu'à côté de celui d'être payé avant les antres, se trouve celui 
de revendiquer ; que l'art. 2102 renvoie au Code de com-
merce, où l'on trouve les revendications des art. 574, 575, 
576 et 577. Entendre autrement les art. 23 et 24, ce serait 
supposer qa'ils contiennent une absurdité et une illégalité : 
et nous pensons avec le Code qu'il faut toujours prétérer le 

sens qui conserve au sens qui détruit. 
Si nos adversaires nous disent que nous invoquons, sous la 

loi nouvelle abrogative des privilèges, une clause inventée 
sous la loi ancienne qui consacrait ces privilèges, nous ré-
pondons que la loi nouvelle conserve le privilège de la réten-
tion et celui de la revendication, établis par la loi ancienne, 
et que c'est pour cela que la clause ancienne a été conser-
vée. Enfin, lors même que toutes les stipulations seraient 
nulles, il faudrait encore dire qu'elles manifestent suffisam-
ment la volonté des parties d'empêcher le parterre de la cou-
pe de devenir le magasin de l'acquéreur ; qu'elles manifes-
tent suffisamment la volonté de la Liste civile de ne pas faire 
du «ol de la forêt un lieu de refuge, une sorte d'asile pour 
l'acquéreur non payant, et cela suffit au procès 

Dans l'intérêt des syndics de la faillite Lefebvre Lob-

bée, M* Caignet, avocat, dit : 

libéré, adoptantles îotifsdes premiers juges, aconfirnu 

leur sentence. . 

NOTA. 11 y a danse même sens, entre les mêmes par-

ties, pour les bois vndu&dans la forêt de Compiègne un 

arrêt de la Cour d^miens du 12 juillet 1849; le procès 

actuel, nous avons aiis de le dire, n'a été engagé qu'à 

l'occasion des bois e la forêt de Coucy. . 

JUSTICE CRIMINELLE 

Le liquidateur de la Liste civile ne vient pas réclamer le 
privilège de l'article 2102; il sait qu'il est détruit; mais il 
prétend que la faillite ne peut profiter de la vente faite à Le 
fèvre-Lobbée qu'en exécutant toutes les clauses du cahier des 

charges. 
Un mot de réponse suffit. En effet, les articles 23 et 24 du 

cahier des charges étaient obligatoires pour Lefèvre-Lobbée 
et pour ses créanciers, s'ils agissaient comme exerçant ses 
droits. Mais Lefèvre-Lobbée est en faillite; c'est la masse des 
créanciers qui arrive en cause dans la personne des syndics, 
et dont les droits se trouvent régis par des dispositions spé-
ciales dont l'effet est de modifier, en certains cas et dans l'in-
térêt de tous, les dispositions particulières des contrats in-
tervenus avec l'un d'eux seulement. 

Ce n'est donc pas dans les principes généraux du droit 
qu'il faut aller chercher la solution de la question, mais dans 
les dispositions spéciales du titre des faillites. 

Or, l'article 550 ayant dit formellement que le privilège et 
le droitde revendication ne sont point admis en-cas de lail 
1 ite, il en résulte évidemment que toutes les clauses d'un 
contrat intervenu avec le failli, et qui aurent réservé le pri 
vilége et la revendication, seront nulles à l'égard de la 
masse. 

Quand le syndic agit en son nom, ce ne sont plus des créan 
ciers exerçant les droits ds leur débiteur, mBis des tiers fai 
sant rescinder en vertu d'un texte spécial, fondé sur l'intérêt 
général, des actes qui leur font préjudice. 

Mais, dit la Liste civile, l'article 2102 réserve la revendi 
cation. Me réserver les privilèges de l'article 2102, c'était 
me réserver la revendication; elle n'est, aux termes de l'arti-
cle 576, possible qu'autant que les marchandises ne sont pas 
encore dans les magasins de l'acheteur; c'était donc implici-
tement déclarer que mon i ntention n'était pas que la fiction 
de la jurisprudence, qui suppose que le parterre de la vente 
est le magasin de l'acheteur, prévalût contre la réalité. Mon 
intention est ici manifeste; je n'étais pas obligée d'employer 
d js termes sacramentels; il suffisait que mon intention fût ex 
primée. 

Le liquidateur de la Liste civile va plus loin; il pose en 
fait, comme si cela était écrit dans les articles 23 et 24 ci-
dessus cités, que la Liste civile a formellement stipulé, en 
cas de non paiement, cessation du droit d'enlever et la ré-
serve du droit de revendiquer. C'est une erreur matérielle 
qui ne peut même sortir de la clause par voie de consé-
quence. 

En effet, en consacrant le privilège, l'article 2102, para-
graphe 4, ne réserve au vendeur que « le droit de revendi-
quer les ohjets qui sont en la possession de l'acheteur et d'en 
empêcher la revente, pourvu que .la revendication soit faite 
dans la huitaine de la livraison, et que les objets se trouvent 
dans le même état dans lequel cette livraison a été faite. » 

Ainsi, en stipulant par l'article 23 du cahier des charges 

les privilèges résultant de l'article 2102, la Liste civile n'a pu 
réserver que l'espèce de revendication ci-dessus, et qui aux 
termes de l'article 2102 lui-même, ne pouvait être exercée 
que dans la huitaine de la livraison. Et la preuve, c'est que 
ce même article 2102 ajoute : « il n'est rien innové aux lois 
et usages du commerce sur la revendication. » 

C'est donc à tort que le liquidateur de la Liste civile dit • 
«Que stipuler que l'on se réserve le privilège de l'article 
2102, c'est consé^uemment stipuler qu'on se réserve la reven-
dication spéciale réglée par les articles 574, 575, 576 et 577 
du Code de commerce. » Nous disons au contraire, et avec 
plus de raison, que c'est reconnaître, par cette réserve qu'il 
n'est rien innové aux lois et usages du commerce sur 'la re-
vendication, et que, par conséquent, il fan consulter ces lois 
et usages, que la clause'confirme au lieu de leur apporter la 
moindre modification. 

Or, la loi dit, article 576 : « Pourront être revendiquées 
les marchandises expédiées au failli, tant quela tradition n'en 
aura point été effectuée dans ses magasins, etc. » Qu'est-ce 
que le magasin du failli, en matière de ventes de bois 9 C'est 
le parterre de la coupe, parce que l'usage constant et reconnu 
par tous les auteurs, ainsi que par la jurisprudence, dit crue 
e parterre de la coupe est considéré comme le magasin de 
laiheteur. ° 

Ce n'est pas une fiction seule de la jurisprudence qui ré-
puté le parterre de la vente, magasin de l'acheteur ; c'est la 
force même des choses, c'est le texte virtuel de la loi 

Mais la Liste civile insiste et dit que cette fiction n'est 
qu une présomption qui peut être détruite par des réserves 
contraires. Admettons-le, mais disons tout de suite qu'il n'v 
eu a aucune dans la cause, pas même dans les articles 23 et 
24 du cahier des charges. 

En effet, on se souvient du texte de ces clauses ; elle ré-
serve le droit de faire saisir les bois, d'en faire faire inverT 

taire en présence des intéressés ou eux dûment appelés • de 
faire vendre ensuite, pour se payer d'autant sur le prix en 

estant créancière du surplus, ce qui est en contradiction fla-
grante avec le principe de la revendication, dont la clause ne 
dit pas un mot, et qu, a, au contraire, pour objet de faire 
rentrer 1 objet vendu entre les mains du vendeur qui en dis-
pose a sa volome, et de décharger l'acheteur du prix 

Lu résume, c est un ço ut de jurisprudence constant que 
le par erre des coupes est réputé' magasin de l'achète" H 
reve",dK,fi " 9 n l donc Y ^re exercée par le vendeur. En 

COUR l'ASSISES DU TARN, 

g. (Correspondance partculière de la Gaxelte des Tribunaux.) 

Présidence de tf. Vène, conseiller à la Cour 

d'aipel de Toulouse. 

Audienes des 6 et 7 décembre. 

FRATRICIDE. 

Un double assassiat est imputé à l'accusé Jacques 

Lacroux. Il aurait, dais un but d'odieuse cupidité, donné 

la mort à une jeune seur âgée de quatre ans, et à un frère 

de quatorze ans envinn, enfans d'un second mariage de 

son père. C'est en les îoyant qu'il aurait exécuté son dou-

ble attentat, commis Q 1837 et 1843. 

A ces deux époques, la justice du canton avait procédé 

sur les lieux à une information dont les résultats furent 

complètement négatifs et les procès-verbaux du juge de 

paix constatèrent chaqte fois une mort accidentelle. 

Cependant la rumeir publique accusait sourdement 

Jacques Lacroux d'avor commis deux crimes, et dans 

les premiers mois delannée 1849, cette rumeur prit une 

telle consistance, que a justice dut s'en émouvoir. Une 

instruction criminelle kit requise et eut pour résultat le 

renvoi de Jacques Licroux devant la Cour d'assises, 

comme inculpé seulenent de l'assassinat de son frère ; 

le crime commis en 1137 sur la sœur, étant couvert par 

la prescription. 

Au jour fixé pour le jugement de cette affaire, qui 

préoccupait vivement l'epinion publique, l'enceinte de la 

Cour d'assises a été envahie par un public nombreux dé-

sireux de suivre les incicens dramatiques des débats. 

A onze heures la Cour entre en séance et l'accusé est 

introduit : il est âgé de trente-deux ans, sa figure et sa 

tenue n'offrent de remarquable qu'un mouvement fébrile 

qui agite presque continuellement ses mains. 

Il répond avec une «ertaine difficulté aux questions 

qui lui sont adressées, ëses paroles semblent sortir avec 

peine d'une poitrine profondément oppressée. 

M. Villeneuve, procureur de la République, occupe le 

siège du ministère public. 

M* Bermond est assis au banc de la défense. 

Le greffier donne leciure de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

vain le liquidateur de la Liste 
par le vendeur. En 

- civile essaierait-il d'établir 
qu'on peut de ruire ce principe

 ou
 cet usage introduit par a 

force même des choses, pa,- une réserve formelle. On ne 
pourrait jamais; trouver cette réserve dans celle du privilège 
de l'article 2102 qu. se déclare lui-même inapplicable en ma 
t,ere commerciale, et qui en cas de faillite, si trouve abrogé 
par l article 550 de la loi de 1838. «"-uge 

Conformément à ce système et aux conclusions de M 

1 avocat-general Gouin, la Cour, après un assez long dé-

« Le village de la Bouquette était habité par un culti-

vateur appelé MathieuLacroux, lequel, après s'être ma-

rié deux fois, mourut «n 1833, laissant une veuve et trois 

enfans, dont l'un, Jacques Lacroux, était issu de son pre-

mier mariage. Celui-e, quoique très jeune a la mort de 

son père (il n'avait qtt* seize ans), avait vu avec peine 

son second mariage. « Mon père, en se remariant, m'a 

privé d'une partie de mon patrimoine, disait-il, mais je 

le reprendrai tôt ou lard. » Trois ans après, la veuve 

d'Antoine Lacroux expirait en laissant à ses deux enfans 

une fortune de 3,000 fr. environ, à laquelle Jacques La-

croux n'avait rien à prétendre. L'appât présenté à la ra-

pidité de ce dernier, autant que le jjésir de recouvrer la 

totalité de l'héritage de son père, le déterminèrent à 

commettre deux assassinats successifs. 

»Le 19 février 1837, sa jeune sœur consanguine, Jus-

tine, à peine âgée de quatre ans, fut trouvée noyée dans 

la fontaine du hameau ; comme son cadavre ne présen-

tait aucune trace de violence, personne ne soupçonna 

que sa mort pût être l'effet d'un crime; on la crut acci-

dentelle, mais un examen plus attentif aurait fait remar-

quer que la margelle du puits était trop élevée et trop 

large pour qu'un enfant de quatre ans pût y tomber ; on 

aurait su, si on avait pris des informations, que Jacques 

Lacroux et la petite Justine se trouvaient seuls, pendant 

vêpres, auprès de leur oncle; qu'ils étaient sortis ensem-

ble ; que le village était désert, etc. On aurait demandé 

compte de son temps à Jacques Lacroux ; ,on ne le fit pas, 

et Jacques Lacroux ne fut pas même soupçonné. Enhar-

di par ce premier succès, l'accusé se détermina plus tard 

à commettre un second crime. 
» Son jeune frère consanguin, Antoine, avait treize 

ans ; l'accusé, qui était son tuteur, voyait approcher 

avec peine le jour où il devrait lui rendre compte de ce 

qui lui revenait des successions de son père et de sa 

mère ; d'un autre côté, sa femme lui faisait souvent ob-

server qu'Antoine, qui était d'un autre lit, leur prendrait 

un jour tous leurs biens. 
» Parfois, cependant, les bons instincts reprenaient le 

dessus, sur l'accusé; il parlait alors d'entrer au service 

militaire, et de payer, avec le prix de son engagement, la 

créance de son frère ; mais ce projet n'était pas pratica-

ble; il n'était pas possible d'abandonner ainsi une fem-

me et des enfans en bas-âge. Cette fortune, car deux 

mille fraucs sont une fortune pour un habitant des cam-

pagnes, cette fortune, dont il jouissait depuis si long-

temps, allait donc lui échapper! Il n'en serait pas ainsi. 

» Un jour, le l ot juillet 1843, l'accusé dit à son frère 

qu'il sait un nid d'oiseau caché sur le talus d'un petit 

vivier ; s'il veot y venir à la nuit, et en silence, ils sur-

prendront la mère, endormie avec ses petits. L'enfant 

promet, et le lendemain matin, son cadavre est trouvé au 

fond de l'eau d'un vivier tout voisin du village. 

» Le docteur Lafon, auquel fut confiée l'autopsie de la 

victime, remarqua près de l'œil gauche une ecchimose 

assez large et une solution de continuité par où s'écoulait 

encore du sang. Ce docteur, néanmoins, conveincu qu'il 

était d'avance, que cette mort était purement acciden-

telle, se préc;cupa peu, à cette époque, de ces légères 

blessures, et les attribua à la piqûre de quelqu'un des 

animaux venmeux dont ce vivier était rempli. Mais plus 

tard, il a reonnu lui-même que cette version était peu 

probable, certains indices irrécusable s indiquant, en effet, 

que l'ecchinuse avait été faite pendant la vie et non 

après la mort de l'enfant; il était plus probable que ces 

blessures pr»venaient d'un coup ou de la pression d'un 

bâton, qui atrait fortement retenu le corps au fond de 

l'eau. 
» Le bâten, dont la victime se servait pour garder les 

bestiaux, flcitait à côté du cadavre; son chapeau était 

arrêté aux jmes de la rive; ses sabots étaient à cent 

pas de là, sir le bord du champ. Une longue traînée, 

qui se remarquait le lendemain matin fur l'herbe de la 

prairie, allait, des sabots, au bord du vivier; elle était 

trop large pour avoir été laite par une seule personne ; 

elle devait provenir du passage au moins de deux per-

sonnes passant de front ; c'était sans doute la trace de 

l'accusé et de sa victime. 
» Ce cnme resta encore impuni ; aucunes poursuites 

ne furent commencées ; mais la voix publique accusait 

Jacques Lacroux de l'assassinat de son frère, l'opinion 

générale était qu'il en était l'auteur. On se souvint alors 

du propos jue nous avons raconté en commençant, des 

mauvais tmtemens que la victime avait subis de la raau-
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Tout 

était cou-

;«
 P

t rare nourriture que son frère lui donnait ; on se 

* .vientTue "a victime avait dit : « Mon frère doit m'en-
*S un nid d'oiseau sur le talus d'une pjeCe d'eau. » 
^remarqua le peu de profondeur du vivier ; il y avait 

S peu d'eau le jour du crime que la main de la v
1C

time 

^nit au dessus d'elle. . •*-•:> 
, Ces rumeurs réveillèrent l 'attention d* la justice; 

Iine
 instruction fut commencée, car st le premier crime 

Aait prescrit, le second pouvait encore être puni 

a prouvé dans cette instruction que 1 accuse 

pB
!!

1
Ainsi, il est prouvé, malgré ses dénégations intéres-

a tombée de la nuit il n'était pas dans sa mai-

t.imoin étant allé avertir la femme de La-

rrou> que ses vaches étaient seules et abandonnées dans 

le, champs, celle-ci lui répondit que son mari était sorti, 

rm'il était rhns les environs. Plus tard, quand la nuit 

«ant arrivée on s'inquiéta sérieusement de^ 1 absence 

l'accusé fut le seul qui «'en inquiétât peu ; sa 

en fit même des reproches. « Je ne sais quel 
lui disait-elle; cet enfant m'est étranger, et 

*ées, qu a 

son ; car u 

d 'Antoine 

femme lui 

,ang tu as, 
«veccela ie ne sais que devenir, et tu restes tranquille.» 

^lendemain, enfin, l'accusé s'éloigne à quelque distance 

de la Hou quette, et, loin de s'attrister de la mort de son 
frère il se grisa avec ses amis. 

» Mais ce qui achève de démontrer U culpabilité de 

lacaues Lacroux, c'est le témoignage de Pierre ..Corma-

Ce témoin lui reprocha, pendant un démêlé qu il eut 
; tu as noyé mon ne-

T3 
Si avec lui, d'avoir tué son Irere 

veu disait Cormary, du moins rends-mci ce qui doit me 

revenir de mes soeurs. » Et l'accusé,. q«i était dans un 

moment do colère, lui répondit avec viaence : « Oui, je 

l 'ai noyé, mais tu ne profiteras de nen. » 
„ Durs une autre circonstance, il répondait a un autre 

témoin ■ «• Si tu me dénonces, je te tire un coup de fu-

sil • j 'aurai un autre coup pour moi, et le cimetière du 

villV.ge recevra deux cadavres -

« Enfin, depuis la mort de son frère, Lacroux n'avait 

DIS une minime discussion svec un habitant du pays sans 

> celui-ci luirépondît: « Tais toi, assassin deton frère!» 

;, écrase 

insulte. 

L^accusé, écrasé par la vérité de l'accusation, ne relevait 

to 
déclaration 

profond 

aveu* qu'en 

Trente-doux témoins ont été appelés à 1 appui de 

l'accusalisn, et leurs dépositions sont tenues corroborer 
utes les charges rapportées dans l'ariêt de renvoi. La 

i du nommé Cormary a pnduit surtout une 

impression lorsque ce témtin a raconté les 

en diverses circonstances e remords, la co-

lère ou la menace avaient arrachés à beroux. 

Après deux jours de débats, la pacle a été donnée 

au ministère public. ... 
M. Villeneuve a prononcé un réquiutoire remarqua-

ble par l'énergie du langage et de l'araimentation. 11 a, 

pendant doux heures, tenu l'auditoin sous le charme 

d'une parole entraînante, et, montrantau jury, le crime 

et le coupable, il lui a demandé un verdet sans pitié, un 

châtiment suprême qui vînt rassurer lei populations in-

dignées et effrayer les nombreux crimnels qui peuplent 

nos contrées. 

M' Bermond a présenté la défense de lacroux avec sa 

vigueur ordinaire. Dens une plaidoirie, mi s'est prolon-

gée jusqn'à minuit, il a lutté corps à c<rps avec l'accu 

sation, et combattu chaleureusement cheune des 

ges contre l'accusé. 

M. le président Vène ayant fait le réamé, 

jurés sont entrés à une heure du matin dns la salle des 

délibérations. 

Ils en sont ressortis au bout d'une heur, et M. le chef 

du jury a donné lecture d'un verdict qui dclare l'accusé 

coupable d'assassinat sur la personne de on frère, mais 

avec circonstances atténuantes. , 

En conséquence, Lacroux est condamne aux travaux 

forcés à perpétuité. 

Le condamné entend en silence sa condmnation et ne 

laisse apercevoir aucune émotion. 

Le lendemain, il a refusé de se pourvoir en cassation 
et a fait l'aveu de son crime. 

char-

MM. les 

dans la maison habitée par sa femme et la femme Imbert, ei 
entra bruiquement dans la pièce du premier étage, où se 
trouvaient la femme Reynier, ta mère, son frère Joseph, et 
un de ges neveux, Antoine Sjlvry. Thérèse, à la vue de son 
mari, devina ses intentions : elle poussa un cri d'effroi, 
mais lui, rapide, se jette sur sa belle-mère, qui était le plus 
près de lui, et lui enfonce dans la poitrine un couteau qu'il 
tenait à la main ; Joseph veut défendre sa mère, et reçoit un 
coup, mais pendant qu'il lutte avec l'assassin, il crie à sa 
sœur de prendre la fuite. Celle-ci, en voulant s'échapper, 
passe à côté de sou mari, qui veut lui porter un coup, mais 
la manque. Joseph tombe en entraînant l'aceufé. Alors le 
jeune Solary vient au secours de son oncle; il mU la main 
sur la figure de Reynier; celui-ci le mord et le force à le là-
cher. Rtynier se relève, porte un fécond coup à sa belle-
mère et la foule aux pieds. Joseph se relève à son tour et s'é-
lance encore sur l'assassin, qui le frappe de nouveau ; ils 
tombent une seconde fois : alors Solary prend sur la table 
un couteau de cuisine , et, d'une main tremblante de peur et 
d'émotion, il porte quelques coups à Reynier ; mais Solary 
reçoit à la main une blessure. Il voit Reynier se lever ; alors, 
dans sa frayeur, il s'élance par la fenêtre et cherche du se-
cours dans la rue. 

Uii voisin, le sieur Dubois, attiré par les cris, venait d'en-
trer : il s'interpose et fait sortir Reynier. Peu d'insUns 
après, la veuve Imbert expira. Joseph Imbert et Solary, com-
me l'accusé, ont été bientôt guéris de leurs blessures. On 
trouva sur le théâtre de cette scène sanglante deux couteaux 
souillés de sang; l'un, appartenant à la famille Imbert et re-
connu par elle, l'autre, fraîchement aiguisé, appartient évi-
demment à Reynier. 

Celui-ci le nie; il prétend qu'il est entré avec cîlme, ve-
nant réclamer sa femme; que son beau-frère l'a subitement 
assailli, que sa belle-mère l'a saisi par derrière pour l'étran-
gler; que, dans ce péril extrême, il a pris sur la table un 
couteau qui s'y trouvait et qu'il a frappé sa belle-mère d'un 
seul'coup ; que toutes les autres blessures ont été faites par 
Solary ou par Joseph Imbert, qui se sont mutuellement bles-
sés en la Irappant. 

Cette version]ne mérite pas une sérieuse discussion. 
En entrant dans cette maison, Reynier savait qu'il y trou-

verait sa helle-mère, et il est venu avec l'intention de l'assas-
siner et d'assassiner aussi Joseph I nbert, ou celui de ses 
biaux-frères qui voudrait s'opposer à ses desseins. Et après 
toutes ses menaces, il est évident que son intention était de 
diriger son couteau contre sa femme. 

En conséquence, Hippolyte-Henri Reynier, âgé de vingt-
quatre ans, ouvrier tanneur, né et demeurant à Marseille, 
détenu, est accuséd'avoir : 1" Le 18 juillet 1849, à Marseille, 
commis un homicide volontaire sur la personne de la nom-
mée Auroux, veuve Imbert; d'avoir commis cet homicide vo-
lontaire avec préméditation ; 2° d'avoir, en outre, le même 
jour, à Marseille, commis une tentative d'homicide volontai-
re sur la personne de Joseph -Alexan Ira Imbert, laquelle ten 
tative manifestée par un commencement d'exécution, n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendants de 
la volonté dudit Reynier; d'avoir commis cette tentative d'ho-
micide volontaire avec préméditation ; 3° d'avoir, déplus, 
le même jour, à Marseille, volontairement porté des coups et 
lait une blessure à Ant' ine Solary, lesquels coups et blessu-
re n'ont point occasionné une maladie ou incapacité de tra-
vail personnel de plus de vingt jours; crimes et délits con 
nexes prévus et punis par les articles 2, 295, 296, 297, 302, 
304 et 311 du Code.pénal, et de la compétence de la Cour d'as-
sises. 

A l'audience, Reynier persiste à soutenir qu'il n'a par 

été l'agresseur, et que rien dans son crime n'était pré 
médité. 

De nombreux témoins sont entendus; ils viennent tous 
corroborer les charges de l'accusation. 

La défense, présentée par M* Tardif, s'efforce de 

prouver que Reynier ne jouit pas de la plénitude de sa 

raison. L'aliénation mentale serait dans sa famille une 

maladie héréditaire, car son père est mort fou. 

Le jury déclare l'accusé coupable des faits principaux, 

mais il écarte le» circonstances aggravantes de prémédi-

tation et de connexité; en conséquence, Reynier est con-

damné aux travaux forcés à perpétuité. 

Malheureusement, M. le procureur de la République 

tenait en main une lettre écrite de Lyon, qui annonçait 

que le prévenu s'était rendu coupable il y a dix ans et 

quelques mois d'un vol avec effraction ; que depuis cette 

époque il avait disparu, et qu'il avait été impossible de 

découvrir lieu le de sa retraite. Cette lecture déconcerte un 

peu le filou, que le Tribunal condamne à un an et un jour 

de prison, sur les conclusions du ministère public. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DURHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette deTribunaux.) 

Présidence de M. de Fortis. 

Audiences des 14 et 15 décembi. 

ASSASSINAT. 

Un triple crime commis avec une odiese férocité 

amène sur le banc des assises un jeune homie de vingt-

quatre ans, Hippolyte Reynier, ouvrier tanner, demeu-

rant à Marseille. Ou l'accuse d'avoir assassin sa belle-

mère et tenté de donner la mort à deux aulreipersonries 
de s famille. 

. acte d'accusation rapporte ainsi les détils de la 

scène sanglante qui a failli coûter la vie à trois {irsonnes : 

Hippolyte Raynier, ouvrier tanneur, établi àMarseille, 
épousa il y a q»atre ans, Thérèse Imbert, âgée diseize ans. 

Cette union ne fut pas longtemps heureuse. Paiimonieux 
à l'excès, il ne donnait à sa femme qu'une faible snme cha-
que semaine pour subvenir à toutes les charges d ménage, 
et, comme il est par-dessus tout violent et brutalil battait 
sa femme fort souvent et notammeut lorsqu'elle li deman-
dait de l'argent. 

Ces excès de violence s'étaient manifestes avant s» maria-
ge. Si mère s'en plaignit un jour, à ce point qu'ellne vou-
lut plus habiter avec lui. 

femme était souvent vue eu pleurs et couvertede con-
tosions , résultat dos coups que lut donnait son rr.a, et ce-
pendant tous les voisins rendent à cette jeune femme témoi-
?,
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORANGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Payan de Champié, président. 

Audience du 20 décembre. 

FILOUTERIES. 

Vaison est une jolie petite ville du département de 

Vaucluse, située dans une vallée qui descend des cimes 

du Mont-Venloux et va se perdre dans la riche plaine du 

Rhône. Vaison est le pays le plus tranquille du monde, 

et les habitans étaient tout stupéfaits de l'animation qui 

s'y manifestait le 30 novembre dernier ; ils croyaient à 
quelque révolution nouvelle. 

Toutes les semaines un marché a lieu dans celte com-

mune, et les paysans des environs n'ont garde d'y man-

quer ; chacun apporte le produit de ses récoltes et vient 

souvent y dépenser ses économies. Le 30 novembre, ce 

marché avait lieu. On remarqua bientôt trois messieurs 

bi en vêtus et recouverts de burnous ; ils parcouraient 

dans tous les sens la place du marché et recherchaient 

surtout pour leur promenade les endroits où la foule était 

la plus compacte ; ceci éveilla les soupçons et le bruit se 
répandit que c'étaient des filous. 

'Un bon paysan, aux allures campagnardes, à l'air con-

fiant, un de ces hommes, enfin, qui sont l'affaire des fi-

loux, mais plus fin qu'il ne paraissait, voulut s'assurer 

de la vérité. U place, avec beaucoup de soins et de pré-

cautions, un sic contenant 100 fr. dans la poche la phis 

profonde de sa veste, ayant soin de tenir sur son trésor 

son bras bien pressé ; puis il met dans la poche^de son 

gilet, en ayant soin de le laisser un peu sortir, un sac 

dans lequel il a m's de petites pierres plates. 

» Bientôt nos messieurs arrivent près de lui ; leur ô?il 

perçant a deviné le petit sac, et alors de, serrer de près 

le stupide paysan, qui n'a l'air de se méfier de rien : à 

chaque secousse, le sac sortait un peu plus, et, enfin, il 

disparaît tout à coup du gilet où il était placé pour se re-

trouver dans la main d'un des messieurs ; mais notre 

villageois n'avait pas perdu une sgule de ces manœu-

vres. A peine le vol est-il consommé, qu'il saisit à la 

gorge le voleur; aussiiôt celui-ci de lui dire : « Ne dis 

rien, jeté donne 20 fr. et te rends ton sac. «Mais ce 

n'était pas là l'affaire de notre homme : il crie, on s'em-

presse autour de lui ; ca qu'apercevant notre filou, il 

lance à ce paysan un violent coup de poing, que celui-ci 

évite avec soin, et qui rencontre malheureusement la fi-

gure placide d'un pauvre vieillard, qui, ne comprenant 

rien à cette apostro, lie, saisit le voleur pr-r le burnous, 

que celui-ci abandonne pour prendre plus mûrement la 

fuite. Mais il avait compté pour se sauver saris les nom-

breux passans qui l'environnaient : ou s'attache à ses 

pas et ou le conduit devant la gendarmerie. A toute ques-

tion, il oppose un silence absolu ; le plus sûr pour le l'aire 

parler, fut de le traduire devant M. le procureur de la 

R M'iiblique d'Orange, qui vient aujourd'hui le confier au 
Tribunal. 

Interrogé, il déclare s'appeler Auguste Petit, chanteur 

ambulant, né à Chambéry, sans domicile fixe. « Je n'ai 

pas voubi, dit-il, voler cet homme ; il disait partout qu'il 

voulait être volé ; à mon tour, j'ai voulu lui faiie une 

farce. J'ai été stupéfait quand j'ai vu tout le monde s'é-

lancer sur moi; j'ai pris la fuite, car les cris de cet homme 

et les menaces qu'on pro"était contre moi m'avaient ef-

frayé Du reste, je suis pauvre et honnête, et il est im-

possible qu'on puisse rien me reprocher. » 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 16 et 23 novembre. 

MINES. — RECHERCHES. PRODUIT DE L'EXTRACTION. 

DROIT RÉGLEMENTAIRE DU GOUVERNEMENT. — INCOMPÉ-

TENCE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

Aux termes de la loi du 21 avril 1810, il n'appartient qu'au 
Gouvernement de concéder l'exploitation des mines, et par 
conséquent de régler les droits sur les produits de l'exploi-
tation, même quant des produits sont le résultat de re-
cherches n?n autorisées, et antérieures à toute concession. 

En conséquence, un conseil de préfecture a raison de se dé-
clarer incompétent pour statuer sur la demande en dom-
mages-intérêts formée par un propriétaire de la surface 
contre une extraction de charbons qui aurait été indue-
ment faite sur sa propriété. 

M. de Castellane, se prévalant à tort ou à raison d'un 

acte de concession de 1809, entreprit des extractions de 

charbon sur la propriété drs héritiers Coulomb. Eu rai-

son de ce fait, ces héritiers intentèrent une action de-

vant le Tribunal civil de Marseille, fendant à faite con-

damner M. de Castellane en 153,000 francs de domma-

ges-intérêts, « soit à raison de ce qui leur appartenait 

sur le produit de l'exploitation des mines, soit pour vio-

lation de leur propriété particulière, ou pour autres 
causes. » 

Le préfet a élevé le conflit en ce qui touche le chef de 

demande relatif à l'attribution des extractions minérales, 

ft ce conflit a été confirmé par ordonnance du 9 juin 
1842. 

Par suite de cette ordonnance, les héritiers Coulomb ont 

divisé leur action, et ils ont cru devoir saisir le conseil 
de préfecture de leur demande. 

Mais, aucune concession n'ayant été faite à M. de Cas-

tellane, le conseil de préfecture s'est déclaré incompé-
tent. 

Cet arrêté a été atta mé devant le Conseil d'Etat par 
les héritiers Coulomb. 

Mais, au rapport de M. Daverne, maître des requêtes, 

malgré la plaidoirie de M' Roger pour les héritiers Cou-

lomb, sur la défense de M' Mathieu Bodet, avocat du 

sieur de Castellane, et sur les conclusions de M. Dumar-

troy, maître des requêtes, suppléant du commissaire du 

Gouvernement, est intervenue la décision suivante : 

« Vu l'ordonnance sur conflit du.9 juin 1842; 
» Vu l'article 46 de la loi du 21 avril 1810 ; 

» Considérant qu'il n'appartient qu'au Gouvernement de 
concéder l'exploitation des mines, et, par conséquent, de ré-
gler les droits sur les produits de l'exploitation, même quand 
tes produits sont le résultat de recherches non autorisées et 
antérieures à toute concession; 

» Que, dès-lors, c'est avec raison que le conseil de préfec-
ture des Bouches du-Rhône s'est déclaré incompétent pour 
statuer sur la demande en dommages-intérê s formée par les 
héritiers Coulomb ; 

» Décide : 

» Art. 1". La requête des héritiers Coulomb est rejetée. 
» Art. 2. Les héritiers Ceulomb sont condamnés aux dé-

pens. » 

QUESTIONS DIVERSES. 

Contrainte par corps. — Jugement ayant l'aulorité de la 
chose jugée. — Appel. — Les jugemens qui prononcent la con-

trainte par corps sont susceptibles d'appel de ce chef, lors 
même qu'ils auraient acquis l'autorité de la chose jugée, 
même avant la promulgation de la loi du 20 décembre 1848. 
(articles 6 et 7 combinés de cette loi.) 

(Cour d'appel de Paris, première chambre, présidence de 
M. le premier président Troplong, audience du 28 décembre 
1849; infirmation d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Paris du 23 octobre 1846. Plaidans, M'

3 Pigeon, avocat de 
M. Chevallior, appelant, et De^.boudets, avocat de M. Caude-
ron, intimé; conclusions conformes de M. de Rover, avocat-
général.) 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'ftboanement doivent être accompagnées 

d'un maudat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

noms d'un repris de justice habitant la commune de la 
Chapelle, et qui avait été vu en compagnie de deux au-

tres libérés dans les environs de la maison le soir du 

vol, la police a exercé simultanément sur ces trois indi-

vidus une surveillance qui n'a pas tardé à changer les 

premiers soupçons en certitude. Un triple mandat ayant 

par suite été décerné contre eux, celui qui habitait La 

Chapelle, et un autre logé dans un garni mal famé de 

St-Denis, ont été arrêtés hier, et d'accablantes preuves 

de conviction ont été trouvées en sa possession. Quant 

pu troisième, dont le domicile était dans une maison iso-

lée du faubourg du Roule, ayant eu l'éveil sur l'arrivée 

des agens qui précédaient cette nuit le commissaire de 

police, M. Bruzelin, pour s'assurer de sa personne aussi-

tôt qu'il ferait jour, il s'est jeté précipitamment hors du 

lit, et a pris, en chemise, la fuite à travers les jardins 

voisins avec tant de rapidité en escaladant les murs, 

qu'il a été impossible de le rejoindre. 

Dans la perquisition qui a eu lieu immédiatement dans 

le domicile qu'il venait d'abandonner, on a trouvé diffé-

rentes pièces de nature à ne laisser aucun doute sur sa 

complicité dans le vol de la route de Saint-Denis, 156, 

et l'on a saisi une somme de 2,135 fr., formant à peu de 

chose près la part qui a dû lui écheoir pour son tiers 

dans le vol des 6,700 fr. commis de complicité, la nuit, 

avec escalade, effraction, port d'armes apparentes et 

menaces de mort, au préjudice de la dame Cordier.. 

— Le sieur Prévôt, cultivateur de Jouy (Oise), reve-

nant de Paris, où il avait fait une vente d'avoine, se 

trouvait, vers six heures du soir, sur la route de Pierre -

fitte, à peu de distance des fortifications de Saint-Denis, 

il était assis dans ea voiture, attelée de deux chevaux, et 

enveloppé dans son manteau ; il s'était assoupi, lorsque 

tout-à-co ip deHX individus pénètrent dans la voiture, et, 

tandis que l 'un le saisissant à la gorge, la lui serre de 

manière à l'empêcher de proférer aucude parole, l'autre, 

en prononçant ces seuls mots : « Tais-toi...» relève la 

blouse de Prévôt et lui arrache sa ceinture, contenant 

une somme de 250 francs.' 

Dès son arrivée à Saint-Denis, M. Prévota fait sa dé-

claration devant le commissBire de police de cette ville, 

et immédiatement la gendarmerie s'est mise à la pour-
suite des malfaiteurs. 

— On vient de repêcher, daus le canal Saint-Martin, le 

corps d'une jeune femme qui, à en juger par sa mise, 

appartient â la classe aisée de la société; son linge est 

marqué T. C. M. le docteur Pousse, qui a examiné le ca-

davre, n'a reconnu aucune trace de violence; d 'ailleurs 

la victime portait des beucles-d'oreilles et une bague, 

et on a retrouvé dans ses poches environ 5 francs en 
monnaie. 

Au moment où le corps a été retiré de l'eau, la mort, 

selon l'avis du médecin, ne devait pas remonter à plus 

d 'une heure, et tout fait présumer qu 'elle est purement 
accidentelle. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse), 26 septembre. — On a 

trouvé hier, près de Lévignac, sur la route, le cadavre 

d'un homme qui venait de succomber à un assassinat; il 

était couvert de nombreuses blessures faites à l'aide d'in-

ttrumens contondans. Le cadavre a été immédiatement 
transporté à la maison commune. 

Le parquet de Toulouse a été avisé sur-le-champ, et 

M. le procureur de la République, accompagné de M. le 

juge d'instruction, sont partis, dans la matinée, pour se 

rendre sur les lieux et procéder à un commencement 
d'information. 

PARIS, 1" JANVIER. 

Le Mémorial des Pyrénées annonce que M. de Ville-

neuve, candidat du parti modéré, a été nommé membre 

du conseil général dans le canton de Castelnau-Magnac 

(Hautes-Pyrénées). Voici le résultat du scrutin : 

M. de Villeneuve, ~* 1,368 suffrages. 
M. Labroquère, 956 

M. Dubarry, ancien représentant, 83 

Malgré la division du parti modéré, le candidat rouge 
n'a obtenu que 83 voix. 

— Ea rapportant dans notre numéro du 18 décembre 

dernier, les circonstances du vol audacieux dont avait été 

victime la nuit précédente la dame Cordier, propriétaire, 

route de Saint-Denis, 156, nous faisions mpiition de 

l'oubli fait par les voleurs, dans leur fuite, d'un mou-
choir appartenant à l'un d'eux. 

Ce faible indice a servi d? point de ctëpart à la police 

de sûreté pour se livrer à des c herches qui viennent 

d'être couronnées d'un succès presque complet. D'après 

les premiers renseignemens recueillis, les voleurs, au 

nombre de trois, devaient avoir une parfaite connaissan-

ce non seulement des localités, mais encore des habitu-

des de parcimonie et de la timidité de la damo Cordier. 

En effet, ils s'étaient d'abord noirci le visage pour n'être 

pas reconnus par elle ; puis, après s'être introduits à 

l'ai le d'escalade et d'effrt'ction dans son domicile, ils 

n'avaient pas voulu se contenter d'une somme de 700 fr. 

qu'elle leur iivi ait comme seul argent qu'elle possédât, 

et, la menaçant de mort, ils avaient continué leurs re-

cherches dans sa maison jusqu'à ce qu'ils découvrissent 

une somme de 6,000 fr. cachée dafis un fournil du pr^-

mier étage, sous un amas considérable de pommes de 
terre. 

Guidée d'abord par la coïncidence des deux lettres ini-

tiales que portait marquées en coton rouge le mouchoir 

abandonné sur le lieu du crime, avec les nom et pré-

DES DROITS ET DES DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES EN TEMPS 

DE GUERRE MARITIME , par L.-B. HAUTEFEUILLE , avocat au 

Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. — 4 vol. in -8*. 

— Paris, 1848-1849, au comptoir des imprimeurs unis, 
quai Malaquais, 15. 

Les seuls auteurs qui, dans le double domaine du droit 

international et du droit privé, peuvent légitimement 

prétendre à la haute qualification de publicistes ou à celle 

de jurisconsultes, sont ceux dont le cœur et l'intelligen-

ce, sincèrement dévoués à la cause delà vérité, lui ren-

dent dans leurs écrits un solemnelet constant hommage. 

L'ouvrage remarquable dont nous nous occuponaence 

moment est dû à la plume d'un publieiste-jurisconsulte 
réellement digne de ce nom. 

Elévation et justesse de vues da*s la détermination des 

principes fondamentaux du droit public maritime et des 

déductions à en tirer, sagacité d'investigations, franchi-

se de discussion, fermeté complète de jugement dans 

l'application de ces principes et de leurs corollaires aux 

questions souvent si vastes et si ardues qui se présentent 

à résoudre : telles sont les qualités principales qui dis-

tinguent à un haut degfé cet ouvrage écrit sous l'inspi-

ration d'un sincère amour du vrai, du juste et de l'hon-
nête. 

>
 Avant d'aborder le fond de son sujet, qui constitue 

l'une des parties h s plus importantes du droit interna-

tional, M. Hautefeuille s'attache, dans un savant discours 

préliminaire, à définir ce droit, à en asseoir les bases, à 

en formuler les principes généraux, ainsi que les applica-

tions les plus directes, et à exposer avec précision, tant 

au point de vue de la doctrine qu'au point de vue des 

faits, l'histoire du droit public maritime depuis l'antiquité 
jusqu'à nos jours. 

Nous atmons à voir M. Hautefeuille assigner au droit 
international une origine élevée. 

« Le droit international, dit-il (Disc, prélim., t. 1, p. 3) 
est celui qui règle et régit les relations des peuples entre 
eux. Or, les peuples sont iudépendans les uns des autres 
Les peuples libres n'ont donc aucun arbitre, au -un juge com-
mun, qui puisse statuer sur les différends qui s'élèvent en-
ire eux, apprécier leurs prétentions, prononcer une sentence 
et a U ire exécuter pir toutes les parties intéressées. Dieu 
seul, e Créateur, le souverain modérateur de toutes choses... 
est le juges supiême de- nations; mais, ie plus souvent (p 4) 

se. arrêts ne sont pas de ce monde: ils ne frappent pas nos 
yeox ; Dieu pnmt (.ans doute l'injustice, la violence e l'usur-
pation ; mais sonvent les peines n'atteignent tes coupable* que 
plus tard, qu'après cette vie. 

» Est-ce à dire pour cela que l'auteur de l'univers a cru 

devoir abandonner les hommes, lés nations, ses créatures 
sans règle, sans frein, comme joue s à leurs jassi- ns? Non' 
le Dieu tort, le Di.u des armées, n'a pas ainsi délaissé' 
son œuvre; il

 a
 donné aux peuples et à ceux, qui les 

gouver
nen

t une loi qu'ils doivent observer : les uns en-
vers es au.res...., la loi qui fait que tout être humain 
distingue le vr;j.i du faux, le juste de l'injuste. C'est la loi 
divine ou naturelle. Elle constitue ce que j'appelierai le droit 
primitif. Cette loi est la seule base et l'unique source du 
droit international.... (p. 7). A l'aide de cetle seu e loi, je 
crois fermement q.j'il est non seulement possible, mais même 
ficile de régler tous les rappor s, toutes Ici 
existent où relations qui 

peuvent exister entre tous les peuplas de l'uni-
vers. » 

^ Ajt itoi'S, sans cramte assurément d'être désavoué par 

l'honorable et consciencieux auteur, que, lorsqu'il énon-

ce, p. .4, « que la loi divine n'est pas écrite, qu'elle n'a 

jamais été rédigée dans aucune langue humaine, » il 

n'entend parler que de celles des notions piimordialos 

de cette loi que oossèdeut iudrstinctenaent tous les hom-

mes, pour qu'il consultent leur rakon et leur conscieu-
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ce; mais que, dans son intime conviction, il existe aussi, 

comme planant au-dessous de ces notions primordiales 

et comme les complétant, une loi divine réellement 

écrite, réellement révélée, la loi chrétienne, dont les dis-

positions formelles et la sanction se rtneontrent dans le 

texte des Saintes-Ecritures. Le christianisme, dont . les 

dogmes et la morale, dans leur indissoluble alliance, r n-

Ferment les plus grands enseignemens applicables à des 

intérêts sociaux, de même qu'à des intérêts individuels 

de premier ordre : voilà, incontestablement, dans sa plus 

haute expression, l'incommutable loi divine, de laquelle 

émane le droit international : 
Ceci posé, l'auteur signale avec raison, comme s'al-

liant au droit international, proprement dit, en d'autres 

termes, au droit primitif, un droit qu'il qualifie de se-

condaire, et qui se compose de deux élémens, savoir : 

En premier lieu, de l'espèce de jurisprudence formée par 

la réunion d'un nombre plus ou moins grand de traités 

ou conventions de peuple à peuple, ayant résolu les 

mêmes questions d'une manière identique, et, en second 

lieu, des rares coutumes reçues et acceptées sur certai-

nes matières par la presque unanimité des peuples. 

Voici maintenant dans quels termes l'auteur dégage 

de l'ensemble du droit international le sujet spécial qu'il 

se propose de traiter. 

En temps de guerre, dit-il (p. lî>), il existe toujours des 
peuples qui restent tranquilles spectateurs des hostilités. 
Etrangers aux causes de l'animosité qui divise les deux par-
ties, ils continuent, avec toutes deux, leurs anciennes rela 
tions de commerce, d'amitié, comme en pleine paix. Cepen 
daut l'état violent dans lequel se trouvent les belligérans, 
impose certaines obligations, cer'ains devoirs, aux amis 
communs; les relations ordinaires sont modifiées par ces de-
voirs. Le droit international règle ces devoirs, concerve les 
droi's des peuples, pacifiques en même temps qu'il prescrit la 
ligne de conduite dont les nations en guerre ne doivent pas 
s'écarter à l'égard de ceux qui ne prennent aucune part aux 
hostilités. Celte partie de la loi internationale se divise dont: 
naturellement en deux : celle qui règle les rapports des deux 
ennemis entre eux, c'est le droit da la guerre, proprement 
dit, etcelle qui s'occupe dis droits et des devoirs récipro-
ques (p. 16) des belligérans avec les nations pacifiques ; c'est 

le droit dos neutres. 
Les relations des peuplesentre eux ont lieu, soit pur mer 

soit par terre; il est même à remarquer que la navigation 
est le lien principal de toutes les nations du coniinent eu-
ropéen, et l'unique moyen de communication entre ces poi-
ples et ceux qui habitent les autres parties du monde. Les 
différences qci existent entre ces deux voies ont nécessaire 
ment donné naissance à des différences entre les lois desti-

nées a ies régir. 
Lorsque la guerre est déclarée entre deux nations, les au 

très commuent à entretenir.des relations maritimes avec les 
deux adversaires; m lis ce: relation?, empruntant une voie 
sur laquelle les belligérans ont le droit incontestable de se 
rencontrer et de combattre, une voie commune à tous les peu 
pies, sans être soumise à aucun d'eux, elles sont réglées par 
des lois spéciales et différentes de celles qui régissent les re-
lations terrestres, ces dernières ne pouvant avoir lieu que 
par un territoire soumis à la juridiction particulière d'un 
souverain, par un territoire sur lequel par conséquent il ne 
peut y avoir ni combat ni hostiltés. La réunion des règles 
spéciales à la navigation des peuples pacifiques forme le 

droit maritime de^ peuples neuties. 
Nulle partie de la loi internationale n'a soulevé de plus 

vives discussions. Les puissances neutres réclament avec 
énergie le libre exercice des droits qu'elles tiennent de la na 
ture; les belligérans de leur côté prétendeut que la loi divine 
leur accorde le pouvoir de nuire à leur ennemi par tous les 
moyens possibles, et surtout celui d'assurer leur salut par 
toutes les voies qui sont en leur pouvoir; et ces prétentions, 
ils les appuient par la force des armes qu'ils ont à la main 
et dont trop souvent ils font usage contre les peuples pacifi 

ques. 
C'est cette importante partie du droit des gens qne j'ai en-

trepris de traiter dans cet ouvrage. 

M. Hautefeuille s'est dignement acquitté de la noble 

et difficile lâche qu'il s'était assignée. 
Il procède avec méthode et clarté à l'exposition et au 

développement des diverses parties de son sujet. Sur 

chacune des nombreuses questions qu'il examine, ii re-

cherche avec soin les préceptes du droit primitif; il si-

gnale ensuite l'état du droit secondaire, puis il interroge 

les lois particulières des divers peuples, non qu'il leur 

accorde aucun pouvoir légitime, aucune influence néces-

saires sur les relations internationales, mais parce que 

souvent ces lois sont devenues les seules règles suivies 

par les peuples puissans ; enfin il discute les opinions des 

publicistes et énonce son opinion personnella. 
Quant au plan général et aux principales divisions de 

l'ouvrage, le peu même que nous en dirons suffira pour 

faire pressentir la gravité et l'étendue des questions soit 

d'ensemble, soit de détail, qui y sont traitées. 
Un premier titre est consacré au magnifique et vaste 

sujet de la liberté des mers ; 
Un second, à la liberté du commerce maritime en gé-

néral ; 
Un troisième, à l'origine et à l'étendue du droit de la 

guerre, aux droits et devoirs des belligérans dans les 

guerres marimes et aux armemena en course; 

Un quatrième, à la neutralité en général, à l'origine et 

à la division de la neutralité, au droit pour chaque na-

tion d'embrasser la neutralité, aux traités et déclarations 

de neutralité et à la neutralité maritime ; 
Un cinquième, aux devoirs des neutres, qui consistent 

dans l'abstention absolue des actes d'hostilité et dans 

impartialité relative à l'accomplisse ment des devoirs 

erhumamté et de sociabilité; 
Un sixième, aux droits des neutres quant à l'inviola-

bilité de leur territoire et quant à l'asyly qu'ils accordent 

soit aux bàtimens de guerre, soit aux corsaires, soit aux 

prises faites, soit aux navires de commerce ; 

Un septième, au commerce et à la navigation en temps 

de guerre ; 
Un huitième, à la contrebande de guerre ; 

Un neuvième, au blocus ; 
Un dixième, au transport des propriétés des belligé-

rans par les navires neutres, et des propriétés neutres 

par les navires belligérans ; 

Un onzième, à la visite; 
Un douzième, aux recherches et aux soupçws; 

Un treizième, à la sa'sie et à la prise des navires neu-

tres ; 
Un quatorzième, à l'angarie et à l'embargo ; 

Un quinzième et dernier, à l'exposé d'une conclusion 

théorique et pratique empreinte d'une haute importance. 

Les bornes de cet article ne nous permettent point de 

passer successivement en revue, même pour ne les sou-

mettre qu'à une rapide analyse, les diverses parties du 

sujet traité avec tant de soin et avec une supériorité si 

réelle par M. Hautefewille. 
Nous nous bornerons donc à signaler les points spé-

ciaux qui, dans son livre, nous paraissent devoir se con-

cilier plus particulièrement l'attention du lecteur. 

Ainsi, par exemple, frappant d'une juste réprobation 

les doctrines.de cet immoral utilitarisme, qui ne tend que 

trop ouvertement, de nos jours, à envahir la sphère des 

intérêts publics, en même temps que celle des intérêts 

privés, M. Hautefeuille établit avec une irrésistible vi-

gueur d'argumentation (t. 2, p. 203 à 262), la non-exis-

tence du droit dit de la nécessité, de ce prétendu droit 

qui serait conféré aux belligérans, de prendre, soit à l'é-

gard l'un de l'autre, soit à l'égard des neutres, toutes 

les mesures qu'ils jugeraient opportunes dans l'intérêt 

de l'attaque aussi bien que dans celui de la défense ; ce 

qui investirait les nations en guerre d'une sorte de dicta-

ture absolue sur tous les peuples, d'un empire sans bor-

nes, dont l'autre belligérant serait seul excepté. 

Ce prétendu droit, dit M. Hautefeuille ne dérive, pas de la 

loi primitive ; il n'a pas été créé par la loi «dW ̂ tl V 
- n us • il est complètement contraire a ces deux lois , i 

- préceptes; par conséquent, il 
actes attentatoires a 
voulu voiler sous le 

la 
er-

viôle, ii anéantit tous leurs 
n'e xiste pas, il ne peut pas exister. Let 
la liberté naturelle d- s peuples qu'o.i a 
nom de ce prétendu droit ne sont que d odieux abus de 

force que 1 «s neutres peuvent et doivent repousser avec en 
Lie parce qu'ils détruisent leur indépendance sans laquelle .1 

Se 'peu! «?*ier de neutral, lé rce le, parce qu'ils violentions 

les droits qu'ils tiennent de Dieu lui-même. 

Un intérêt réel s'attache à la démonstration péremp-

toire qu'établit M. Hautefeuille du principe de territoria-

lité du navire (t. H, p. 5 à 46), c'est-à-dire du principe 

fécond en conséquences sous l'égide duquel le navire 

consti'ue, en quelque lieu qu'il se trouve, une partie du 

territoire de la nation dont il porte le pavillon. -
1 e même intérêt s'attache aux développemens a 1 aide 

desquels est élucidée (t. H, p. 90 à 174) la matière du 

droit d'asile, matière qui, jusqu'à présent, n'avait, en 

général, été traitée que d'une manière confuse. 
M. Hautefeuille présente, sous un jour nouveau, le diffi-

cile sujet de la contrebande de guerre, et c'est avec rai-

son, selon nous, qu'il pose en principe : que la restric-

tion apportée par la guerre à la liberté absolue du com-

merce neutre, en ce qui concerne les objets compris sous 

le nom de contrebande de guerre, est un devoir imposé 

aux peuples pacifiques par la loi primitive, et non un 

droit du belligérant, un droit né de la guerre et de la 

nécessité de sa propre conservation ; que, par ^ consé-

quent, le belligérant, n'ayant aucun droit positif à exer-

cer, ne peut jamais chercher à rendre la restriction plus 

onéreuse aux nations neutres; qu'il ne peut, sous pré-

texte d'exercer un droit qu'il ne possède pas, ranger 

dans la classe des objets prohibés telle ou telle' denrée 
dont il veut priver son ennemi ; en un mot, élargir ou 

rétrécir le cercle de la restriction. Le seul droit que 

possède le belligérant contre le neutre qui n'accomplit 

pas ce devoir, est de lui déclarer la guerre, de le regar-

der comme un ennemi et de le traiter comme tel. Ainsi 

réduite à sa véritable valeur, la prohibition ne peut plus 

nuire aux droits, à l'indépendance des peuples neutres ; 

elle ne peut servir de prétexte aux nations en guerre 

pour ruiner le commerce et la navigation des autres. Elle 

reprend le caractère qu'elle n'aurait jamais dû perdre, 

le caraclèro de justice, qui appartient à toutes les obli 

gâtions imposées aux sociétés humaines par la loi pri 

mitive. 
Parmi les sujets divers sur lesquels M. Hautefeuille, 

avec une sage indépendance qui l'honore, n'hésite point 

à se prononcer contre certaines idées généralement re-

çues ; il en est deux, notamment, que nous signale-

rons. 
Ainsi, en premier lieu, il établit judicieusement (t 

p. 10 et suiv. etibid. p. 180 et suiv.) que le blocus, étant 

le résultat de la conquête d'une partie du territoire enne-

mi, et, par conséqui nt, de l'exercice du droit de la guer-

re, ne peut pas exister en temps de paix. 
Ainsi, en second lieu (t. 3), il démontre, d'accord avec 

les préceptes inaltérables du droit primitif, que la mar 

chandisc neutre, chargée sur un bâtiment belligérant 

ne peut être confisquée par l'ennemi capteur de ce bâti-

ment, lorsqu'elle est réclamée et que la propriété en est 

légalement établie. 
M. Hautefeuille termine son livre par le développe 

ment d'une thèse dont l'importance est digne de fixei 

l'atténtion des hommes d'Etat. Cette thèse se résume 

(t. 4, p. 472) dans les paroles suivantes : 

Les neutres ont le droit de maintenir leur indépendance 
même par la force des armes ; ce droit, ils le tiennent de ' 

loi divine. Pour rester neutres réellement, ii S 

bligation, ils ont le devoir d'user de ce droit de ' S ' °" 
par tous les moyens en leur pouvoir, même i àr la Sf°pPoser 

armes, à ce que les belligérans portent quelque Jn^ de" 
cetts indépendance, source de tous les droits qu' l 6 ^ 

dent, condition constitutive et essentielle de leur i .âr P0ss^" 
Enlin, le principal, je dirai même l'ucique moyen p 'a ' ué> 

droit, de remplir ce devoir impérieux d'une man j' User de 

cace, c'est de te réunir, de se coaliser, de former effi-
 J« - —A. • er "oe vaste sociation de neutralité armée, 

me, ell 
national 

Cette association est i£™ 
time, elle est conforme a tous les principes du d ' 

elle seule peut créer un contre-poids à a
lnle.'" 

sauce britannique. Ce contre-poids, imparfait d'abord R U-1S~ 

en peu de temps, s'il est maintenu avec fermeté et ave'o 
dence, par rétablir complètement l'équilibre maritim PrU -
important pour la prospérité de tous les peuples. Sl 

Ùue les souverains profitent donc de la paix extérieure A 

nous jouissons encore, pour jeter les fondemens d'un d °nt 

international maritime positif, conforme aux prescricr" 
de la loi gravée par Dieu lui-même au fond du cœur de t ' 
les hommes, pour assurer la grandeur et la prospérité n ? 
»..„i.lo ol rr,^^;tim» ,1a la,,,. /.,„,., T„„ t „ t" us Pe.nte C0H1-

1 ou tes les nations, i'
en 

fforts. La France q, 
la première, a voulu assurer aux neutres la jouissance 

merciale et maritime de leurs états 
suis convaincu, applaudiront à leurs efforts La France q

u
j 

- jouissance rl« 
leurs droits, qui, la première, a rayé de ses lois une nar i 
des maximes barbares que les belligérans faisaient peser sur 
es peuples pacifiques, n'hésitera pas à mettre la "derni 

main à son œuvre encore inachevée ; elle se placera à la têt 

de cette coalition que je ne craindrai pas d'appeler saint 
puisqu'elle a pour objet, non plus comme autrefois d'onn/' 

m<>r les peuples, mais d 'as»urer leur indépendunce nationale" 
de restreindre les maux de la guerre, de donner à chacun 
d'eux les droits qu'il tient delà loi divine, et, par conséquent 
d'agir conformément aux desseins du Dieu de l'univers. 

Nous regrettons de n'avoir pu donner ici qu'une idée 

incomplète du livre de M. Hautefeuille. Une étude atten-

tive de chacune de ses parties pourra seule en faire ap-
précier le mérite riel. Cette étude, nous la recomman-

dons avec confiants à tous les esprits sérieux et désinté-

ressés; elle leur sera profitable. Ajoutons, sous l'in-

fluence d'une conviction profonde, que l'ouvrage dont 

nous venons de rendre compte, constitue non-seulement 

une publication destinée à faire autorité dans la science 

du droit international, mais, de plus, une bonne action 

dictée par des vues et des sentimens à l'élévation des-

quels nous nous faisons un devoir de rendre hommage. 
JULES DELABORDE, 

Avocat à la Cour de cassation et au 

Cocs.-il d Etat. 

BRETON. 

—C'estaujourd'huimercredi, 2 janvier, aune heure précise, 

que doit avoir lieu au Jardin-d'Hiver cette fête splendide' 
qui doit réunir à la o s l'édite de la troupe du Théàire-lta-
lien et de la Comédii Française. Des chœurs d'orphéonistes 
la musique militaire et un orchestre de 80 musiciens, dirigé 
par Ch. Pollet, comrléteront cette solennité jusqu'à ce jour 

sans exemple. 

— CASINO PAGASIX .— Aujourd'hui mercredi, 2 janvier 1830 
cinquième soirée artistique, grand concert dans lequel on 
entendra, pour la eeuxième fois, le jeune Camille Urso, vio-
loniste âgé de huitans, qui a l'ait fureur mercredi dernier. 
Tili à Robert le Uable, par Mayer ; duo de la N»rma et de 
la dona Caritea, cfinté par Mm,s Hélène et Danterny-Cundoll. 
Ces concerts sont aloptés par la bonne société. — Prix d'en-

trée : 1 fr. 

UB1E SES MATIÈRES 

DE LÀ GiZETTE DES TRIBUNAUX, 
PHLX ; 6 FRANCS. 

Au bureau de \&Gazette des Tribunaux, rue de Uarlay-

du-Palais, 2 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

pr TERRAIN A BATIGMLES. 
Etude de M" MARIN, avoué, rue Richelieu, 60. 

Vente sur surenchère, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, au Palais- de-Justice à Paris. 

L'adjudication aura lieu le 10 janvier 1850, 

deux heures de relevée, 
Un TERRAIN en nature de jardin potager, si-

tué à Batignolles-Monceaux, rue Truffault, où il a 
une façade de 18 mètres 55 centimètres, et rue 
Saint-Louis, où il a une façade de 9 mètres 65 
centimètres, et d'une contenance superficielle de 

1,184 mètres 63 centimètres environ. 
Mise à prix : 12,308 fr., outre les charges., 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* MARIN, avoué, rue Richelieu, 60 ; 
2" A U' Pinson, avoué, rue St-Honoré, 333 ; 
3° A M' Rendu, rue du 29 Juillet, 3. 

TROIS MAISONS. 
Etude de Me CHEUVREUX, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 28. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Sein3, séant au Palais-de-

Justice à Paris, 
Le mercredi 9 janvier 1850, en trois-lots : 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Copeau, 38; 
2° D'une autre MAISON sise même rue, 40 ; 
3° D'une autre MAISON, sise à Paris, rue Des-

cartes, 29, 31 et 33. 
Mises à prix. 

Premier lot : 12,500 fr. 
Deuxième lot : 18,975 
Troisième lot : 30,000 fr. 

Versailles M 110 AH A ST-OERMAiN-
(Seine-et-Oise) luAloUtl EN-IAYE. 

Etude de M" DELAUNA1S, avoué à Versailles, rue 
Hcche, 14. 

Vente par suite de folle-enchère, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance 

de Versailles, en un seul lot, 
D'une MAISON , cour, jardin et dépendances, 

sise à Saint-Germain-en-Laye, rue du Boulingrin, 

5 (département de Seine et-Oise). 
L'adjudication aura lieu le jeudi 10 janvier 

1850, heure de midi. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens audit M' DE-
LAUNA1S, et à M" Pallier, avoué, plaee Hoche, 7. 

(517) 

Mise à prix : 40,000 fr. 
2« D'une MAISON rue Serpente, 5. 

Mise à prix : 30,000 fr (531)3 

PABTÏ'O. l\V VlitVPV gravées sur porce-
lAlULù Uti YlollJb laine, 2 fr. 50 le 

dito mousseline, 3 f. et 3 f. 50 ; dito vélin cent : 
1 f. et l f. 25. Pap. LEGBASD , 142, rue Montmartre. 

(3184) 

mouooirs. 
tt de'ail. 

etc., etc., à des prix modérés. Gros 

VII DE BORDEAUX 
a étbli, rue Richer, 49, le dépôt de son vin. — 

Boteille, 50 c. ; pièce, 145 fr. (3133) 

Total 61,475 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M* CHEUVREUX, avoué poursuivant ; 
2* A M' Laureris-Rabier, avoué à Paris, rue 

Coquillière, 27 ; 
3' A M* Bournet-Véron, notaire à Paris, rue 

Saiut-Honoré, 83. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Paris DEUX MAISONS A PARIS. 
Etude de M* DESPREZ, notaire à Paris. 

Adjudication définitive, le 15 janvier 1850, à 

la chambre des notaires , 
1° D'une MAISON rue Saint-Martin, 115. 

P trt'C! ISADiD Torréfaction de l'Inde. 
uAtLO DlAoAo. Etrennes délicieuses. 

2 fr. le 1(2 kilo ; avec boîte, 3 fr. Rue des Fos-

sés-Montmartre, 5 (dans la cour). (3168) 

CHEMISES LEVILLAYER, 
Thomas, ancien n° 23, au 2e . Nos abonnés nous 
sauront gré de leur rappeler cette maison, spéciale 
pour chemises, la seule qui ait été admise à l'ex-
position de 1849. En visitant SES VASTES MAGA-

SINS , nous avons remarqué un assortiment consi 
dérable de belles chemises, cravates, cols-cravates 
blancs et de couleurs, caleçons, gilets de flanelle, 

GLUTEN GHATILLON. 
0 c. le 1(2 kilog. ; excellens potages. TAPIOCA 

pwérisé et SAGOU de l'Inde, 1 fr. 50 le 1)2 kil. ; ; 
péages recommandés par les médecins. Chez CIIA-

TII.ON , passage Vivienne, 26 et 28, Paris. Dépôt 
das les villes de France. Eviter les contrefaçons. 

(3202) -

«nin nt1 ! VQW de Vallet, rue Montmar-
J t AU LLLLo 1 £i tre, 69, contre les maux 
eyeux tels que cataractes, taies, vues faibles, i£-
Buimations. Guérison sûre en huit ou quinze 
purs. Dépôt chez les principaux pharmaciens, 
[onsultations de 10 à 4 heures, par un médecin 

pécial de la Faculté de Paris. Flacon.
 10

^203) 

DEPARTS MÎMES D'OR * CALIFORNIE; 
De ÎOO travaille tir s chacun , qui vont avoir lieu, l'an d'Anvers , — et l'autre w\ 

Havre, sur le navire le Grétry, du port de 6QO tonneaux, affrété par la Coinpagnh 

la Californienne , rue de Trévise, 44, à Paris. 
Le premier départ «le soixante travailleur» organisés en ASSOCIATION MUTUELLE vient d'av©iv iie„ MU Havre, sur le navire le JACQUES LAFEITTl 

du port de SEPT CENTS tonneaux, sous le comniandcineiit du capitaine Casper. Cette expédition, organisée par le* soins de la société LA CALIFOl 

NIENNE, et dont les bénéfices seront partagés entr-s ses actionnaires^! ses^ travailleurs, ^emporté OIX MACHINES A AMALGAMATION* perfectionnée], 

pour le lavage 

outil» de menu 
Les travailleurs «ont partis pour 

BIBLIOTHÈQUE' ITOUTJ 

vage de l'or, payées «S.OOO fr.. cinq cornues en fonte pour la distillation, trente creusets avec leurs fourneaux, des lingotières, sonde* 

tenniserie, de charpenterie, mines, serrurerie, un matériel considérable d'exploitation, une grande quantité de vivres et de provision! 

Heurs «ont partis pour la Californie avec les membres de l'administration. 

MM. GAILLARD , ancien maire, de Saint-Grégoire (Charente-Inférieure), 

directeur de l'exploitation en Californie; 

POMMIER , d'Aurillac (Cantal), ingénieur, direct, des travaux ; 

MM. FOURNIER , de Nîmes (Gard), sous-ingénieur; 
CIIATELIER , de Nancras (Charente-lnfér.), conduet. des ponts-et-ch.; 

MAZENAT , ancien maire de Vesdun (Cher), docteur en médecine; 

MM. VAN- CROMBRUGGHE , de Gand (Belgique), comptable. 

DUPORT , de Prez-en-Pail (Orne), comptable. 

(Voir les Journaux du Havre et le Proc'es-verbal d'embarquement.) 

Capital : CIKQ MILLIONS divisés en actions de 100 fr. Les actions donnent droit 

1MÎ« propriété Ses terreisis aurifère»: â° à un Intérêt de S O/O par 3° è 1 5 ©/© dans tous les bénéfices de la Compagalp. 
D'après des bases consciencieusement établies, une action de cent francs doit, chaque année, rapporter un bénéfice égal à son capital. 

Des vovagenrs arrivés récemment de la Californie, et actuelle 
ment à Paris, ont réalisé des fortunes de quatre à cinq cent mille 

francs, en quelques mois de travail. 
Les associés travailleurs doivent souscrire et acquitter comp-

tant neuf ou douze actions de cent francs, qui servent à leur pas-

sage ; ils doivent être munis de bons certificats 

La Compagnie la Californienne est la seule de toutes les Compa-
gnies anglaises et françaises qui soit propriétaire de terrains auri-

fères en Californie. 
Des contrats en règle, en garantissant aux travailleurs les en-

gagemens de la Compagnie, assurent aux actionnaires sédentaires 

leur part entière dans l'exploitation des mines d'or. 

S'adressera Ht. CM. HOCHGESASGT, directeur général de la Compagnie LA CALIFORNIENNE, rue de 1>évi«e, 44, Faite. 

La Compagnie délivre des actions contre" des marchandises 
propres à l'exportation ; elle te charge aussi des consignations^ 

L émission das actions donnant droit aux bénéfices de la Re-
ntière, expédition devant être arrêtée sous peu, et la liste des >enl 
travailleurs composant les prochaines expéditions allant cire cbse 
il est important d'écrire immédiatement 

AVIS AUX VOYAOEOB8. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de *©, 30 et 40 francs 
par mois. — Petits et grands APPABTEMENS depuis S© fr. 

A LOUER 600 FR., 1 
Kwe de S» Cité, iO, pres le Palais-de-âTaistice, 

Un joli appartement complet et moderne, au deuxième étage, sur le devant, avec fenêtres stir 

nouvelle rue Cotistantme. 

S'adresser au concierge. 

JLEIONDE 
CENTIMES. 

I Alphabetf IW gravures) 

t Civilité. . 
8 Exemples d'Ecriture. 

* arum, lltonto»". 
5 Mauvaislangagecorrige 

« Trailé poneltms. 

7 Arithmétique facile. 

8 Mythologie. 
» Géugraphie générale^ i 

19 _ prance. 
II Statistique de la Franc» 

,n Ija Fontaine. 

13 Florian (avec noies). 

11 Esope annote. 

16 Lectures du dimanew-

is Littérature: Prose. 

17 i_ Vers. 

18 Art poétique-

19 Morale en action. 
20 Franklin-Cho*" 

'»l Les Hommss utiles, 

as «oti« consetl: 
M Histoire ancienne. 

grecque. 

romaine. 

sainte-

moyen-ag8 -

ntoderf-

Amérique 
France. 

Paris - , „«. 
32 m Xape'"^. 
33 Tablettes universel 

34 M O"'- «*» 
35 Eobinson raconte-

ic, Merteil.
 ioS

, 
37 DécouTertes-nn'' f. 
38 MirreursP•*« K, 

30 Bonhomme r^SS 

.0 */«»/. Wu, em 

u\ Géologie. 
42 Astronoone 

43 Physique. 

44 Chimie. 

45 Ténue de livres. 

46 iléométrie-
47 Algèbre. 
48 Arpentage. 

De«sin linéaire. - ^ 

.2* S 
[23 

26 CO 

" —i 
28 _ 

29 O 

30 3 
31 W 

58 

M 
s * 

Enregistré à Paris, l« 
Reçu un franc dix centimes 

Janvier 1850, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, KUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de U signature A. GuïOt» 
Le maire du t*» arrondiwement, 


